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titulaire d'une pension modeste. Ceux-ci se trouvent souvent dans
une situation difficile car la plupart des charges (logement,
chauffage, éclairage, taxes locales, etc.) restent inchangées alors
que les ressources sont diminuées de moitié. Il lui fait remarquer
que, dans ce domaine, la législation française parait moins
avancée que dans la plupart des pays européens et lui demande
en conséquence s'il envisage de porter le taux de la pension de
réversion à 60 p. 100, à moyen terme ou avec un échéancier de
plusieurs années. Dans l'immédiat, il lui demande si le minimum
de la pension de réversion peut étre aligné sur le montant garanti
du minimum de pension (indice 199), mesure qui éviterait aux
plus démunies de faire appel au Fonds national de solidarité
pour atteindre le minimum vieillesse.

29412. - 4 juin 1990. - M. Augustin Boarepaux attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du- veuvage, particulièrement
quand il touche des veuves de moins de quarante-cinq ane qui
ont souvent des enfants à c haege, des emprunts à rembourser et
vont bénéficier de retraites crée faibles. il lui fait remarquer que
la législation française est bien en retrait par rapport à la Com-
munauté européenne, notamment en matière de pension de rever-
sion et lui demande s'il peut envisager des améliorations en leur
faveur : 10 le bénéfice d'une formation rémunérée et d'une prio-
rité d'embauche pour les veuves qui sont en à e d'activité ;
2° une amélioration des conditions d'attribution de 'l'allocation
veuvage ; 3 . l'augmentation progressive à 60 p. 100.du eux de
reversion fixé actuellement à 52 p. 100.

Retraites : régime général (montant des pensions)

29470. - 4 juin 1990. - Mme fersadette i.ase Sibille appelle
attention de M. le ministre de la solidarité, de la esaté et de

la prdlecdka »claie sur le montant des pensions de retraite.
Elle lui précise que, dans le cas où une veuve qui a travaillé et
perçoit de ce fait uae retraite, souvent modeste au demeurant,
celle-ci ne peut prétendre à la pension de réversion de son mari.
En revanche, la veuve qui n'a jamais travaillé perçoit une pen-
sion de réversion de son mari égalé à 60 p. 100 et qui peut étre
élevée. Ainsi, le montant des sommes perçues diffère souvent de
façon notoire. Dans le premier cas, il est très insuffisant, le plus
souvent inférieur au S.M .I .G . Dans le second cas, il ne souffre
aucune comparaison avec l'autre. Elle lui demande, en consé-
quence, s'il ne conviendrait pas de réexaminer le montant des
pensions des veuves retraitées dans un souci d'équité, de justice
sociale.

Retraites : genéralités (pensions de réversion) .

29994. - 11 juin 1990. - M . Richard Casernant attire l'atten-
don de M . le misWn de la solidarité, Je le aaté et de la
prettetioa sociale sur la nécessité de relever le taux de pension
de réversion des veuves à 60 p. 100 de la pension du défunt.

pour tous les régimes, et sans aucune condition de cumul ou
autre restriction . Les nombreuses difficultés financières aux-
quelles sont confrontées les veuves justifient qu'elles puissent
bénéficier d'une aide supplémentaire. Ce relèvement du taux de
pension de réversion, promis en 1981 par le Président de la
République, serait donc conforme à l'équité. C'est pourquoi il lui
demande dans quel délai il serait envisageable de prendre cette
mesure, et d'accéder ainsi à la demande légitime de toutes les
associations de retraités et de veuves.

Retraites : généralités (pensions de réversion)

30924. 2 juillet 990. - M. Dominique Dupilet attire l'atten-
tion de M . le mir re de la solidarité, de la sauté et de la
protection sociale >ur le taux des pensions de réversion versées
aux conjoints survivants. De nombreuses associations de veuves
font observer que le taux actuel ne prend pas en cqmpte le fait
que les charges fixes qui incombent à une personne seule sont
identiques à celles supportées par un ménage. C'est pourquoi il
lui demande s'il envisage de prendre des dispositions qui permet-
traient de porter le taux de la pension de réversion à 60 p. 100.

Retraites : généralités (pensions de réversion)

30925. - 2 juillet 1990. - M . Gabriel Moatcharmoet appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
le protection sociale sur la situation souvent très difficile des
femmes veuves, en particulier pour celles qui sont sans emploi. Il
parait aujourd'hui nécessaire de revoir les conditions d'attribu-
tion de la pension de réversioe, en augmentant le taux et en
autorisant le cumul retraite personnelle - pension de réversion
jusqu'au montant maximum de la sécurité sociale. Dans le mémo
souci, et compte tenu des difficultés particulières rencontrées par
les veuves à trouver un emploi, ne serait-il pas souhaitable d'en-
visager lsttribution du Fonds national de solidarité dès l'âge de
cinquante-cinq ans pour les titulaires de la seule pension de
réversion ? Il lui demande quelles, initiatives il compte prendre
peur poursuivre l'amélioration de la situation matérielle des
femmes veuves.

Réponse . - Natte système de protection sociale doit traiter les
consequences du veuvage de façon différente selon l'Age du
conjoint survivant . I s Pour ce qui concerne les conjoints survi-
vants les plus jeunes ; tout doit être mis en oeuvre pour que ceux-
ci prennent ou reprennent une activité professionnelle, qui seule
leur permettra d'assumer leurs charges ei notamment leurs
charges d'éducation des enfants . Le système de protection sociale
doit dans ce cas assurer au conjoint survivant : a) Pendant un
temps minimum, d'une part un revenu garanti : c'est l'objet de
l'allocation•, de parent isolé, de :'assurance veuvage, des alloca-
tions d'insertion à montant majoré et, le cas échéant, du revenu
minimum d'insertion ; d'autre part, une couverture maladie : l'as-

1 ticle L . 161-15 du code de la sécurité sociale prévoit ainsi un
1

maintien de la couverture acquise en tant qu'ayant droit du
défunt, pendant un an ou jusqu au troisième anniversaire du der-
nier enfant à charge; b) Pendant l'éducation des enfants, une
prestation compensant les charges dues à leur éducation par un
parent seul : c'est l'objet de l'allocation de soutien familial. La
situation du marché de l'emploi a conduit récemment à abaisser
l'!ge auquel le conjoint survivant est considéré comme ne pou-
vant plus reprendre qu'avec difficulté une activité profession-
nelle : cinquante ans, pour bénéficier de la prolongation de l'as-
surance veuvage de trois à cinq ans au maximum, quarante-cinq
ans, lorsque le conjoint a trois enfants à charge, pour une cou-
verture maladie gratuite sans limite dans ce cas. L'assouplisse-
ment de l'ensemble des conditions d'ouverture du droit aux
diverses prestations relevées précédemment pose le problème de
la spécificité du veuvage. Le parent abandonné ou séparé, avec
les mimes charges d'enfant et sans emploi, se trouve dans la
mime situation qu'une personne veuve. 11 en est de m&me pour
le couple dont les deux membres se trouvent au chômage. Aussi,
il apparaît née= lire, tout en maintenant les dispositions sociales
actuelles st spécifiques aux seuls parents veufs, de défini: une
politique d'amélioration de leur situation, fondée sur les actions
générales d'insertion ou de réinsertion professionnelle et de
retour à la croissance de l'emploi, que permet la politique écono-
mique menée par le Gouvernement. 2e La situation des conjoints
survivants les plus figés, bénéficiaires d'une pensionde réversion,
pose d'autres questions. Certes, les conditions actuelles de service
des pensions de réversion sont parfois strictes, notamment dans
le régime général : conditions d'! e et de ressources, taux de
52 p. 500, limitation de leur cumul avec des droits personnels.
Ces conditions sont souvent plus généreuses dans les régimes

Retraités : généralités
(allocation de veuvage)

29390, - 4 juin 1990. - M. Jean-Luc Preel attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de le santé et de la protection
»claie sur l'assurance veuvage. Le fonds national de l'assurance
veuvage, créé en 1980, est largement excédentaire (fonds de rou-
lement au 31 décembre 1989 de 8,334 milliards de francs) . Or,
28 p. 100 seulement des fonds collectés sont redistribués aux
veufs et veuves. En effet, le versement est soumis à des condi-
tions de ressources très restrictives. Ainsi, seules 32 p. 100 des
femmes inactives, 40 p. 100 des femmes ayant des enfants à
charge peuvent en bénéficier. Par conséquent, il lui demande,
premièrement, de relever le plafnnd des ressources, ce qui per-
mettrait notamment A certains veufs de rémunérer une personne à
temps partiel pour les charges du ménage. Deuxièmement, il lui
demande de verser l'assurance veuvage pendant cinq, ans et tant
que le veuf ou la veuve a des enfants à charge. Ttoistémement, il
lui demande d'accorder le bénéfice de l'assurance maladie jus-
qu'à l'âge de la retraite.

Retraites : généralités (allocation de veuvage
et pensions de réversion)
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spéciaux de salariés et les régimes complémentaires que fédèrent
l'A.R.R .C.O . et i'A.G .LR .C . Mais ces différences trouvent directe-
ment leur origine dans le contexte économique et socioculturel
de l'époque à laquelle ces régimes ont été eux-mémes institués.
L'élargissement des conditions d'ouverture du droit à pension de
réversion est ici intimement lié A une réflexion sur les pensions
de droit direct . C'est ainsi que, dans le cadre d'une approche
globale des retraites, une amélioration des pensions de reversion
pourra ti tre envisagée . Le Gouvernement a décidé d'ouvrir un
débat au Parlement sur l'avenir des retraites : la situation des
conjoints survivants y acre examinée . Le Gouvernement entend
que soit prise en compte la situation de personnes qui, en raison
d'un drame personnel et de ses conséquer-res sociales, doivent
bénéficier de la solidarité nationale.

Sécurité sociale (frontaliers : Moselle)

21202. - 7 mai 1990 . - M. Fabien Thiéiné attire l'attention de
M. la tssinistre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur un problème de carte d'assuré social permettant de
bénéficier du tiers payant pharmaceutique . Alors que la C .P .A .M.
de Sarreguemines délivre aux travailleurs frontaliers occupés en
R .F.A . une carte spécifique de couleur verte accordant ainsi le
tiers payant pharmaceutique, cette carte d'assuré social n'est pas
remise aux travailleurs frontaliers ressortissants de la C .P .A .M.
de Thionville . La C .P .A .M . de Thionville fait valoir l'argument
suivant - « . . . que la réglementation actuellement en vigueur ne
permet pas de faire bénéficier cette catégorie de travailleurs
d'une carte d'assuré social comportant une période de maintien
du droit aux prestations étant donné que leur caisse d'affiliation
étrangère respective peut à tout moment nous signifier une date
de fin de droits aux prestations » . Il faut noter que si le travail-
leur frontalier perd ses droits de l'institution allemande, cela veut
dire qu'il a été licencié . Dans ce cas, le travailleur frontalier
relève à nouveau de plein droit du régime local de la sécurité
sociale. Donc il y a prise en charge immédiate de la C .P .A .M.
dont il est ressortissant . Pourtant la mise en place de cette carte,
déjà depuis quatre ans, par la C .P.A.M . de Sarreguemines s'est
déroulée dans les meilleures conditions et ne pose aujourd'hui
aucun problème . 11 lui demande donc les mesures qu ' il compte
prendre au niveau de la C .P A .M . de Thionville pour qu ' il n 'y ait

lus de discriminations en la matière entre les travailleurs fronta-
liers.

Réponse. - Le règlement C .E .E . n o 1408-71 prévoit dans son
article 19 que le travailleur qui réside sur le territoire d'un Etat
membre autre que celui sur le territoire duquel ii est employé
reçoit las prestations en nature de l'assurance maladie de l'insti-
tution de son lieu de résidence pour le compte de l'institution
compétente . Par mesure de simplification administrative, cer-
taines caisses primaires d'assurance maladie ont pris la responsa-
bilité de délivrer une carte attestant d'une part la qualité d'assuré
d'un régime de sécurité sociale étrangère et d'autre part des
droits à prestations, aux travailleurs qui en font la demande.
D'autres caisses comme celle de Thionville se sont limitées à
attester de la qualité d'assuré ce qui fucilite les démarches d'ad-
mission en cas d'hospitalisation par exemple mais ne permet pas
de bénéficier du tiers payant chez les pharmaciens qui sont en
droit de refuser cette procédure dans ces conditions. Le ministère
de la solidarité, de la santé et de la protection sociale n'est pas
opposé à l'extension de la délivrance d'un document attestant du
droit pour une durée donnée des assurée bénéficiant des disposi-
tione de l'article 19 du règlement C .E .E. n e 1408-71 dans la
mesure os) l'institution compétente étrangère peut délivrer à la
caisse française une attestation du droit de l'assuré en cause pour
la mème durée . Un projet ayant pour objectif la délivrance géné-
ralisée d'une attestation de droits aux assurés sociaux sous la
forme d'une carte verte est en voie de réalisation . L'édition de
cette carte devrait intervenir en 1991.

Retraites : généralités (cotisations)

29314. - 4 juin 1990. - M. Jtaa-Lac Preel attire l'attention de
M. !e ministre de la eaildarité, de la santé et de la protection
ttsdale sils le problème des cotisations sociales des personnes
qui, après avoir pris leur retraite, exercent une activité différente
de la première . Les cotisations appelées pour cette nouvelle acti-
vité le sont sur la base des revenus de l'année précédente e : sont
payables d'avance (article D 612-2). Or, les revenus du fait de la
retraite sont inférieurs à ce qu'ils étaient . Ne pourrait-on dès lors

ra
tier les cotisations, ce qui serait logique, comme pour un

début d'activité ?

Réponse. - En ce qui concerne les cotisations d'assurance
maladie, le premier alinéa de l'article D.616-6 du code de la
sécurité sociale prévoit que les personnes qui commencent l'exer-
cice d'une activité professionnelle non salariée non agricole les
assujettissant au régime des travailleurs non salariés sont rede-
vables de la cotisation minimale prévue dans ce régime par l'ar-
ticle D. 612 .5 dudit code. Toutefois, les modifications des condi-
tions d'exercice de l'activité professionnelle ne sont pas
assimilées à un début d'activité. Il en est de même des reprises
d'activité intervenant dans l'année au cours de !aquelle les inté-
ressés ont cessé leur activité ou dans l'année suivante . En consé-
quence, les travailleurs non salariés qui après avoir pris leur
retraite exercent une autre activité soit dès l'année au cours de
laquelle ils ont cessé leur activité soit dans l'année suivante doi-
vent acquitter une cotisation d'assurance maladie sur leurs
revenus d'activité de l'année précédente conformément à l'ar-
ticle D. 612-2 du code de la sécurité sociale . Ces règles fixées par
le deuxième alinéa de l'article D.612-6 du code de la sécurité
sociale ont d'abord pour objet d'éviter qu'un simple changement
de raison sociale ou une suspension d'activité permettent à cer-
tains travailleurs indépendants de bénéficier de la cotisation
minimale alors que leurs revenus justifieraient une cotisation plus
importante . Elles sont en outre . coherentes avec la définition de
l'assiette des cotisations qui, fondée sur les revenus de l'année
antérieure, ne permet la prise en compte des modifications inter-
venues dans les revenus des cotisants qu'au moment où les
revenus entrent dans l'assiette des cotisations, c'est-à-dire avec un
an de décalage. Outre les pertes financières qu'elle induirait pour
le régime, la modification de ces règles dans le sens proposé par
l'honorable parlementaire pourrait être source d'idéquité . Indé-
pendamment du cas des personnes en début d'activité, la cotisa-
tion minimale s'applique lorsque les revenus assujettis sont infé-
rieurs à 40 p. 100 du plafond de la sécurité sociale . Admettre que
cette cotisation forfaitaire soit applicable dans tous les cas de
modification ou de suspension de l'activité conduirait à minorer
les cotisations dues sur les revenus de l'année antérieure qui en
constituent légalement l'assiette, sans tenir compte Ge la faculté
contributive du cotisant ni de la réelle diminution des revenus
due à ces événements . De plus, un tel dispositif qui conduirait à
remettre en cause les actuelles règles d'assujettissement à cotisa-
tions, impliquerait de mettre corrélativement en ouvre un méca-
nisme complexe de régularisation qui pourrait porter sur les coti-
sations dues au titre de deux années consécetives et risquerait de
s'avérer de ce fait difficilement supportable pour le cotisant . Pour
ces raisons il n'est pas envisagé de modifier la réglementation en
vigueur étant précisé que les cotisants dont la situation le justifie
et qui éprouvent des difficultés pour faire face à leurs obligations
peuvent obtenir une aide de leur caisse mutuelle régionale au
titre de l'action sociale.

Retraites complémentaires
(politique d l'égard des retraités)

29408. - 4 juin 1990 - M . Xavier Dugola appelle l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la participation de l'Etat au finanetment de l'as-
sociation pour la gestion de la structure financière (A .S .F .) . En

1 . effet, cette structure permet d'assurer l'équilibre des dépenses des
régimes complémentaires de retraite et de garantie de ressources.
Sans la participation de l'Etat à l'A .S .F ., ces régimes se verraient
dans l'obligation de rétablir des coefficients réducteurs des
retraites pour toutes celles qui seront liquidées avant 'fige de
soixante-cinq ans, Aussi, afin d'éviter que les futurs retraités et
préretraités ne soient pénalisés par ce fait, il lui demande quelles
mesures et directives il compte prendre pour maintenir la partici-
pation de l'Etat au financement de I'A .S .F.

Retraites complémentaires (cadres)

29507 . - 4 juin 1990 . - M . Charles Fèvre attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur l'inquiétude légitime des cadres au sujet de leur
retraite complémentaire. Aucun nouvel accord n'ayant pu être
conclu au-delà du lit avril 1990 avec l'aide financière de 1 Etat, il
appasait que l'Arcco et l'A .G .I .R .C . ne seront pas en mesure
d équilibrer leur budget avant 1993 si elles doivent continuer à
payer les retraites à soixante ans, notamment par suit : des
garanties de ressources et des points gratuits accordés aux prére-
traités d'avant avril 1984. C'est pourquoi, il lui demande qu'une
nouvelle convention tripartite (Etat, patronat, salariat) soit mise à
l'étude rapidement, afin d'aboutir à une solution satisfaisante au
plan du financement des régimes de retraites complémentaires.
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Réponse . - Le relevé de di.scuesion signé le 25 juin 1990 par le
Gouvernement et les partenaires sociaux prévoit que, jusqu ' au
31 dénombre 1993, k financement des dépenses de garanties de
ressources et d'abaissement de lige de ts retraite à soixante ans
dans les régimes complémentaires de retraite dis salariés restera
assuré par association pour la gestion de la structure financière
(A.S.F.), .avec une participation financière de l'Etat.

_et

	

.

Chômage : indemnisation (conditions d'attribution)

30223. - 18 juin 1990. - M. Jean-Yves Aatexier attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de ta
protection sociale sur certaines conséquences de l'ordonnance
du 26 mars 1982 et du décret d'application du 24 novembre 1982
concernant les possibilités d'indemnisation par l'Assedic au-delà
de soixante ans. Il est prévu que cette forme d'indemnisation ne
peut étre poursuivie qu'au profit des chômeurs justifiant une
durée d'assurance inférieure à 150 trimestres comprenant les tri-
mestres validés et les périodes dites équivalentes . Or, cette équi-
valence concerne toutes les périodes qui, antérieurement au
1 m avril 1983, auraient pu donner lieu à rachat de cotisations.
Mémo dans l'hypothèse où l'intéressé n'est pas en mesure de pro-
céder au rachat des cotisations, les périodes correspondantes sont
prises en compte . De la sorte, un ancien salarié peut se trouver à
la fois exclu de l'Assedic à l'âge de soixante ans et dans l'incapa-
cité de racheter les cotisations de l'assurance-vieillesse . Ainsi, une
personne au chômage réunissant, à l'àge de soixante ans, d'une
part 64 trimestres acquis et, d'autre part, 108 trimestres équiva -
lents correspondant à des activités salariées effectuées au Maroc
dans les années 1947 .1957, se voit appliquer, faute de pouvoir
débourser les 92 000 francs nécessaires au rachat de cotisations,
une liquidation d'office de sa pension sur la base de 64 tri-
mestres, et voit son allocation Assedie interrompue . C'est pour-
quoi, il lui demande si la C .N .A.V.T.S . fait une bonne applica-
tion de la loi en liquidant d'autorité sa pension à soixante ans
sur la base des 64 trimestres acquis, ce qui interdit le cumul avec
une allocation d'Assedic et le met dans une situation financière
très délicate . Ne serait-il pas opportun, dans ce cas, d'assouplir
ce dispositif afin de prendre en compte le cas des personnes
comme celles-ci qui n'ont pas les moyens de procéder au rachat
de cotisations des trimestres équivalent '

Réponse. - L'article L .351 .19 du code du travail exclut effecti-
vement du bénéfice des allocations de chômage les personnes
âgées de soixante ans ou plus qui justifient de 150 trimestres
validés au titre de l'assurance vieillesse, tous régimes de retraite
de base confondus. Ces trimestres correspondent à des périodes
d'activité salariée avant donné lieu à cotisations d'essutance vieil-
lesse, à des périodes d'inactivité qui sont assimilées à celles-ci
(maladie, chômage, etc.) et à des périodes reconnues équiva-'
lentes, définies à l'article R . 351 .4 du code de la sécurité sociale
et parmi lesquelles figurent les années d'activité salariée exercées
à l'étranger antérieurement au I n avril 1983 sans avoir donné
'lieu au paiement de cotisations au régime français. Ces périodes
reconnues équivalentes sont toutefois susceptibles de faire l'objet
d'un rachat de cotisations, et dans ce cas se trouvent alors rému-
nérées dans la pension de vieillesse . Dans le cas d'activités sala-
riées exercées dans les pays anciennement placée sous la souve-
raineté, le protectorat ou la tutelle de la France, les personnes
intéressées peuvent bén3ficier, pour ce rachat, d'une aide tinan•
aère de l'Etat dans les conditions prévues par la loi n e 85-1274
du 4 décembre 1985, si elles justifient de la qualité de rapatrié. II
est rappelé par ailleurs qu'une compensation peut intervenir entre
les arrérages de la pension découlant du rachat et tout ou partie
des cotisations à venter, eus application de la circulaire ministé-
rielle n• 43-SS du 27 man 1 1162. Toute modification de la législa-
tion actuelle dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire
entraînerait des incidences financières importantes, immédiates
pour les régimes d'assurance chômage et à terme pour les
régimes de retraite, Incidences qui doivent étre appréciées au
regard de la situation financière de} régimes de prcaecticn
sociale .

Réponse. - Un groupe de travail chargé d'étudier l'avenir de
l'institution de retraite complémentaire des agents non titulaires
de i'Etat et des collectivités publiques (Ircantec), composé des
sept organisations C .G.T., C .F .D.T., F.O., C .F .T.C .,
C .F.E .-C.G.C., F.G .A.F. et F.E.N. et des quatre ministères com-
pétents au regard de l'Ircantec (ministères chargée de la sécurité
sociale, du budget, de la fonction publique et de l'intérieur) a été
mis en place en novembre 1989, Il a achevé en avril 1990 la
première phase, technique, de ses études, au cours desquelles les
causes des difficultés de l'Ircantec ont été très précisément ana-
lysées . Les séances du groupe de travail sont suspendues afin de
permettre à chacune des délégations de se déterminer, face aux
diverses solutions techniquement possibles, sur la ou les solutions
politiquement souhaitables qui feront l'objet de la phrase sui-
vante de la négociation . Ces solutions sont en cours d'élabora-
tion .

Retraites : régime général (pensions de réversion)

30642. - 2 juillet 1990 . - M. Alain Néel attire l'attention de
M. le ministre de la solidarrité, de la santé et de la protection
sociale sur le fait que, dans le cadre actuel du régime général de
la sécurité sociale, la C .N .A .V .T.S . ne verse pas de pension de
réversion aux veuves et aux veufs de concubins . Il faut en effet
étre marié depuis deux ans pour prétendre à une pension de
réversion. il lui demande si, à l'heure actuelle et dans la société
où nous vivons, cette règle ne lui parait pas obsolète et si les
survivants de concubins ne pourraient pas prétendre à une pen-
sion de réversion au bout de deux à quatre ans de vie commune,
par exemple.

Réponse. _ Il est confirme qu'en l'état actuel des textes qui
régissent le régime général de la sécurité sociale, la pension de
réversion ne peut étre attribuée qu'au conjoint survivant ou au
conjoint divorcé de l'assuré décédé s'il remplit, notamment, la
condition de durée de marin3e requise . La loi du 17 juillet 1930 a
toutefois assoupli cette condition puisque la durée du mariage,
déjà réduite à deux ans, n'est plus exigée lorsqu'un enfant est
issu du mariage . Mais la condition du mariage elle-méme n'a pas
été supprimée. il apparaît cependant que si des droits identiques
à ceux des conjoints devaient étre reconnus à toute personne
ayant vécu maritalement, il en résulterait un certain nombre de
difficultés et un alourdissement de la réglementation existante . La
situation des concubins s'avère en effet en matière d'assurance
vieillesse très différente de celle rencontrée dans le cadre de l'as-
surance maladie ou dès prestations familiales puisqu'il s'agit, en
l'espèce, d'apprécier une situation passée et non actuelle.

Professions médicales (médecins)

30913. - 2 juillet 1990. - M. Jemo-Glaris Cisaillé attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation dos conjointes collaborateurs
de médecins qui, en l'état actuel des textes, ne bénéficient d'au-
cune reconnaissance de statut_ C'est ainsi qu'elles ne peuvent ni
succéder aux médecins, ni vendre le cabinet pas plus qu'elles ne
peuvent avoir accès au statut de, conjoint associé . Il lui fait
remarquer que la loi du 31 décembre 1989 relative au développe-
ment des entreprises artisanales et commerciales prévoit dans son
article 14 des avantages (sans tonne de créance) en faveur des
conjoints survivants qui ont participé, pendant dix ans, à l'acti-
vité du professionnel . Les différentes lois d'orientation de l'agri-
culture ont prévu des aval . taies très similaires pour les agricul-
trices sous forme de « salaire différé » . C'est donc à bon droit
que les conjoints de médecins s'étonnent qu'aucune disposition
légale n'ait été prévue en cm qui les concerne . Force est d'ad-
mettre que les services que ces femmes rendent à la population
en secondent leur mari justifient, au titre de l'ég tftdt, l'octroi
d'une créance successorale. II lui demande en conséquente de
bien vouloir lui faire connaltre son sentiment et les mesures qu'il
entend prendre pour remédier à cette carence..

Retraites complémentaires (hennict)

36231. - 18 juin 1990. - M. Mlchei Peibat attire lattention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tloa sociale at'e la situation de l'Ircantec, caisse d'afïlliation des
personnels médicaux des hôpitaux publics . il souhaiterait
connaltro les mesures que le Gouvernement compte prendre pour
alléger les difficultés qui traversent actuellement cet organisme. Il
le remercie de bien vouloir l'en informer.

Professions médicales (médecins)

30919 . - 2 juillet 1990. - M. Jean Tibéri appeiie l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale eue la loi n e 89. 1003 du 3! décembre 1989 relative au
développement des entreprises commerciales et arttisartales et à
l'amélioration de leur environnement économique, juridique et
social . Cette loi comporte un certain nombre de mesures en
faveur du chef d'entreprise et de son conjoint. L'article 14
accorde, en particulier, au conjoint collaborateur non salarié sur-
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vivant du chef d'entreprise artisanale et commerciale un droit de
créance tenant compte de sa collaboration, droit qui s'ajoute à sa
part de conjoint survivant . En ce qui concerne les conjoints colla-
borateur de médecins, il lu : fut observer que leur situation
devrait eue la meure que celle faite aux conjoints collaborateurs
d'artisans ou de commerçants puisqu'ils contribuent eux aussi à
l'activité et la prospérité du cabinet de leur époux . Ces conjoints
collaborateurs pourraient aisément justifier de leur participation
effective au fonctionnement du cabinet médial : depuis :979 par
une déclaration au Conseil de l'ordre de participation du
conjoint collaborateur non salarié au fonctionnement du cabinet
médical ; une adhésion volontaire au régime d'assurance
vieillesse (loi n» 87-588 du 30 juillet 1987 et décret n« 89-526 du
24 juillet 1989) incluant une déclaration sur l'honneur de partici-

uon effective au cabinet médical signée !ma les deux conjoints.
rne telle mesure concerne évidemment plusieurs membres du
Gouvernement : le ministre de la solidarité puisqu'il s'agit de
=oints de médecins et le garde des sceaux puisqu'il s'agit d'un
problème de succession et dune éventuelle modification du code
civil . Il lui demande s'il 'n'estime pas que le Gouvernement
devrait prendre l'initiative de faire bénéficier les conjoints non
salariés des médecins de mesures analogues à celles prévues en
faveur des conjoints non salariés d'artisans et de commerçants.

Professions médicales (médecins,

30923. - 2 juillet 1990. - M. Jean-Mkhel Hoecheron (Ille-et-
Vilaine) attire l'attention de M. le ministre de la solidarité, de
la santé et de la protectka sociale sur l'article 14 de la loi
n° 89. 1008, relative au développement des entreprises artisanales
et commerciales. L'article 14 de ce texte prévoit des avantages en
faveur des conjoints survivants qui ont participé pendant-dix
ans, à l'activité du professionnel sous forme de Créance . Les dif-
férentes lois d'orientation de l'agriculture ont prévu des avan-
tages très similaires pour les agricultrices sous forme de « salaire
différé e. Il convient de remarquer que les conjoints de médecins
n'ont pas été mentionnés dans cet article, sachant que ces
conjoints collaborateurs de médecins (les C .C .M .) ne peuvent ni
bénéficier d'un statut de conjoint associé ni succéder aux
médecins. l : lui demande si une Créance successorale ne pourrait
leur eue accordée, ce qui constituerait un juste dédommagement
pour les services que ces femmes rendent en secondant leur mari
médecin .

Profrssions mldicesks (médecins)

32'217 . - 30 juillet 1990. - M. René Beaumont appelle l'atten-
tion de M. le misbtre de la solidarité, de la santé et de la
pretectee sociale sur l'article 14 de la loi n» 89-1008 qui prévoit
des avantages en faveur des conjoints survivants qui ont participé
durant dix ana â l'activité du professionnel sous forme de
créante. Les différentes lois d'orientation de l'agriculture ont
prévu des avantages très similaires pour les agricultrices sous
forme de « salaire différé » . Il s'étonne du fait que les conjoints
de médecins n'aient pet été mentionnés dans cet article, alors
que ces conjoints, collaborateurs de médecins (C .C .M .), ne peu-
vent ni succéder aux praticiens, ni vendre le cabinet, ni aveu
accès au statut de conjoint associé. Il lui demande si le fait . de
leur accorder une créance successorale ne représenterait pas un
juste dtdomraagement pour les services que ces femmes rendent
à la population en secondant leurs époux médecins.

Réponse. - Les conjoints collaborateurs des professionnels libé-
raux notamment des médecins peuvent, conformément à l'article
D. 742-36 du cade de la sécurité sociale, adhérer volontairement
au régime de l'allocation de vieillesse des professions libérales.
Les droits propres ainsi acquis sont cumulables au décès du

deâs avec l'allocation de réversion prévue à l'article L. 643-9
«me la limite du plafond fixé par l'article U . 643-5 dudit code
ainsi qu'avec la pension d- réversion du régime complémentaire
et du régime des prestations supplémentaires de vieillesse (dit
A .S.V.) des médecins conventionnés. La reconnaissance de nou-
veaux droits ressort de la compé-tencc du garde des sceaux,
ministre de la justice.

Retro,tu gk:d _Béés
(Fonds natiore! de »Matité)

sociale et relatif aux condotions de versement de l'allocation aux
adultes handicapés et particulièrement : « les prestations fami-
liales, la retraite du combattant, les pensions attachées aux dis-
tinctions honorifiques et l'allocation de logement n'entrent pas en
compte pour l'attribution de l'allocation aux adultes handicapés.
N'entrent pas non plus en compte pour l'attribution de cette allo-
cation les rentes viagères mentionnées au 2 e de l'ar-
ticle 199 septies du code général des impôts lorsqu'elles ont été
constituées en faveur d'une personne handicapée ou, dans la
limite d'un montant fixé par décret, lorsqu'elles ont été consti-
tuées par une personne handicapée pour elle-méme . . . » Un texte
révisant le versement de l'allocation aux adultes handicapés et du
Fonds national de solidarité est actuellement en cours d'examen
au ministère de la santé . Cependant, le décret précité ne concerne
que l'allocation aux adultes handicapés . C'est pourquoi, il lui
demande s'il envisage d'étendre ce décret au Fonds national de
solidarité, cette prestation remplaçant l'A.A .H . à soixante ans.

Retraites : généralités
(Fonds national de solidarité)

30946. - 2 juillet 1990 . - M. Bernard Posa rappelle à M. k
'ministre de la solidarité, , de la santé et de la pretectioa
sociale que le décret n e 89-921 du 22 décembre 1989 a modifié
les articles R . 821-4 et R. 821 . 11 du code de la sécurité sociale, et
relatif aux conditions de versement de l'allocation aux adultes
handicapés . L'article 1 •+ de ce texte a remplacé les dispositions
anciennes de l'articles R . 821-4 par les dispositions suivantes :
« Les prestations familiales, la retraite du combattant, les pen-
sions attachées aux distinctions honorifiques et l'allocation de
logement n'entrent pas en compte pour l'attribution de l'alloca-
tion aux adultes handicapés. N'entrent pas non plus en compte
pour l'attribution de cette allocation les rentes viagères men-
tionnées au 2. de l'article 199 septies du code général des impôts
lorsqu'elles ont été constituées en faveur d'une personne handi-
capée ou, dans la limite d'un montant fixé par décret, lorsqu'elfes
ont été constituées par une personne handicapée pour elle-
mente... » Les associations de handicapés sont satisfaites des
mesures en cause mais rappellent que le ministre de la solidari ed,
de la santé et de la protection sociale, paf lettre du 10 mars 19a7
adressée à des parlementaires, faisait savoir qu'un texte révisant
le versement de l'allocation aux adultes handicapés et du Fonds
national de solidarité était à l'étude . Cr, le décret précité ne
concerne que l'allocation aux adultes handicapés. C'est pourquoi
il lui demande que les mesures qu'il prévoit soient étendues au
Fonds national de solidarité puisque cette prestation remplace
l'A .A.H . à partir de soixante ans.

e

Retraites : généraktes
(Fonds national de solidarité)

31041 . - 2 juillet 199 ) . - M. Anasd Lepercq attire l'attention
de M. le asialstre de la solidarité, de la Maté et de la prote:-
Boa sociale sur le décret n o 89-921 du 22 décembre 1989 modi-
fiant les articles R.821 .4 et R. 821 . 11 du code de la sécurité
sociale relatif aux conditions dx versement de l'allocation aux
adultes handicapés. En effet, ce décret exclut tout versement de
cette allocation du Fonds national de solidarité qui, cendant,
remplace l'A.A.H. à p..rtir de soixante ans . Aussi, Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer se+ intentions.

Retraites : généralités
(Fonds national de solidarité)

31042 . - 2 juillet 1990. - M. Robert Patadraud attire l'atten-
tion de M. le miaktre de la solidarité, de la 'maté et de la
protection sociale sur le décret n° 89-921 du 22 décembre 1989
relatif aux conditions de versement de l'allocation aux adultes
handicapés. 11 souhaiterait que l'économie de ce texte soit
étendue au Fonds national de solidarité, puisque cette prestation
remplace l'allocation aux adultes handicapés à l'àge de
soixante ans .

Retraitas : généralités
(Fonds national de solidarité)

3119111. - 2 juillet 1990. - M. Daael 'Co•kt appelle l'attention 31043 - 2 juillet 1990 . - M. Étienne Plate attire l'attention de
d M le Md.» de le malarit& de la santé et de la proteste M. le ntkistre de la solidarité, de là santé et de la protactkms
tell iiudale sur le décret n o 89 .921 du 22 démembre 1999 modi- 1 sociale sur le décret ne 89-921 du 22 décembre 1989 modifiant

	

liant le articles R.821-4 et R.821-Il du code de la sécurité

	

les articles R . 821-4 et R . 821-I1 du code de la sécurité sociale pet
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relatif aux conditions de versement de l'allocation aux adultes
handicapés. il s'étonne que ce décret ne soit pas étendu au
Fonds national de solidarité qui remplace l'allocation aux adultes
handicapés à partir de soixante ans . II souhaite donc avoir des
explications .

Retraites : généralités
(Fonds national de solidarité)

31145 . - 9 juillet 1990. - M. Patrick Balkan attire l'attention
de M. le .lalatre de la solidarité, de la santé et de la protec`
tien ttoilale au sujet de la révision du versement de l'allocation
aux adultes handicapés et du Fonds national de solidarité . Le
décret n• 89-921 du 22 décembre 1989 modifie les
articles 8 .821 .4 et 8.821 . 11 du code de la sécurité sociale, en
excluant de l'attribution de l'allocation aux adultes handicapés la
prise en compte des prestations familiales, retraite du combattant,
allocation logement, pensions attachées aux distinctions honori-
fiques et rentes viagères dans certaines conditions. Or, rien de tel
n 'est prévu pour le Fonds national de solidarité, qui remplace
pourtant l ' allocation aux adultes handicapés . II lui demande si
une telle lacune ne peut ètre rapidement comblée.

Retraites : généralités
!Fonds national de solidarité)

31146. - 9 Juillet 1990. - Mtre Yann Plat attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le décret as 89-921 du 22 décembre 1989 relatif aux
conditions de versement de l' allocation aux adultes handicapés.
Cette allocation est remplacée 1 soixante ans par le Fonds
national de solidanté . En conséquence, elle lui demande si le
décret précité pourrait étre étendu au Fonds national de solida-
nté .

Retenue genérahret
Fonds national de solidarité .;

31147. 9 juillet 1990 . M. Jean-Lac Pries attire l'attention
de M. le t iakstre de ta soIiarieé, de la santé et de la protes-
don iodale sur les conditions de versement du Fonds nau3nal
de solidarité . En effet, ie décret ne 89-921 du 22 décembre 1989
nwdifiust les articles R. 821-4 et R.821-11 du code de la sécurité
sole ne concerne lue l ' allocation aux adultes handicapés alors
qu'il aurait tee souhmtable de l'étendre au Fonds national de
solidarité puisque c'est tette prestation qui remplace l'A.A-H. à
soixante an-s. Il lui demande dune s 'il pense étendre ce décret au
Fonds national de solidarité et à quelle date

Retraites enerahtes
i Fonts national de soi lante1

31405. - 9 juillet 1990. - M. Pierre Brans attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la salé et de la ptrotection
foetale sur le décret ne 89-921 du 22 décembre 1939 modifiant
les articles R 621 .4 et R. 821-11 du code de la sécurité vcciaie
relatif aux aonditirns de versement de l 'allocation aux adultes
handicapés . Ce décret précise que n'entrent en compte pour l'at-
inbution de cette allocation nt les prestations familiales, ni la
retraite du combattant, ni '.es pensions attachées aux distinctions
honorifiques, ni l'ailoca on de logement. N'entrent pas non plus
en compte les rentes viagères mentionnées au 2• de l'ar-
ticle 199 sepries du code général cas impôts lorsqu'elles ont été
constituées en faveur d'une personne handicapée ou par une per-
i ana baiiw-r, elle-nid:ee. Os, ee dc in) een :erne que al-
location aux adultes handicapés. Il lui demande s'il envisage
qu'il soit étendu au Fonds national de udidarité car cette preste-
tton remplace l'A.A.H. à partir de soixante ans, afin que les per-
sonnes âgées puissent, elles aussi, en bénéficier.

Retraites : énérulirés
(Fonds national de solidarité)

31408. - 9 juillet 1990. - M. Jean-Claude Demis attire l'at-
tentlon de M . le ministre de la solidarité, de la maté et de la
protection sociale sur les conditions de versement du Fonds
national de .solidarité comme prestation de substitution à l'alloca-
tion aux adultes handicap$v iA.ti.H .) à partir ao eoixante ans . Le
décret n• 89.921 du 12 décembre 1989, modlflent les
articles 8 .821-4 et R .821 . 11 du code de la sécurité sociale, sti-
pule désormais que a ic prestations familiales, la retraite du

combattant, les pensions attachées aux distinctions honorifiques
et l'allocation de logement n'entrent pas en compte pour l'attri-
bution de l ' allocation aux adultes handicapés e . Or le texte pré-
cité ne concerne que l'allocation aux adultes handicapés . En
conséquence, il lui demande quelles mesures ii envisage de
prendre pour étendre les dispositions de ce décret au F .N .S. car
cette prestation remplace l'A .A .H . à partir de soixante ans.

Retraites : généralités
(Fonds national de solidarité)

31407 . - 9 juillet 1990 . - Mme Marie-France Lamie attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur le décret n• 89-921 du 22 décembre qui
précise les prestations retraite, pensions et rente ne rentrant pas
en compte pour l'attribution de l'allocation aux adultes handi-
capés . Cette allocation étant remplacée par le Fonds national de
solidarité à l'âge de soixante ans, elle lui demande s'il lui parait
possible d'étendre les dispositions du décret précité aux bénéfi-
ciaires du Fonds national de solidarité quand cette prestation
remplace l'allocation aux adultes handicapés.

Retraites : généralités
(Fonds national de solidarité)

31401. - 9 juillet 1990. - M . Mie-bel Sapin attire l'attention de
M. k 'ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation des personnes percevant l ' allocation aux
adultes handicapés (A.A.H .) lorsqu 'elles atteignent soixante ans.
L' A .A H. est alors remplacée par l'allocation du Fonds national
de solidarité (F .N .S .) dont les conditions d'attribution son, moins
favorables . il lui demande s' il lui parait possible d'étendre les
dispositions du décret n t 89-921 du 22 décembre 1989 excluant
diverses prestations des revenus 'tris en compte pour l'attribution
de l'A.A.H. à l'allocation du F . N.S.

Retraites : généralités
f oruLs national de eolidarut;

31400 . 9 juillet 1990 - M. François Liotard attire l'atten-
tion de M. k ministre de la solidarité. de la santé et de la
protection sociale sur le décret n° 89-921 du 22 décembre 1989
modifiant ies articles IL 821-4 et R . 821-Il du code de la sécurité
sociale, relatif aux conditions de versement de l'allocation aux
adultes handicapés . En effet, les prestations familiales, ia retraite
du combattant, les pensions attachées aux distinctions honori-
fiqu,m et l'allocatirn de logement n'entrent pas en compte peur
l'atuibution de l'allocation aut adultes handicapés . N'entrent pas
non plus en compte pour l ' attnbution de cette allocation tes
rentes viagères mentionnées au second paragraphe de l'ar-
dente 99 yrpeaes du code général des impôts, lorsqu'eiles ont été
constituées en faveur d'une personne handicapée ou. dans la
limite d'un montant fixé par décret, lorsqu ' elles ont hé consti-
tuées par une personne handicapée pour elle-mime . Par un cour-
rier daté du 10 mars 1989, adressé aux parlementaires, le ministre
de la solidarité, de la santé et de la protecticn sociale indiquait
qqu'un texte, résinant Ir versement de l'allocation aux adultes han-
dicapés et du Fonds national de solidarité, était à l'étude. Or, le
décret récité ne concerne que l'allocation aux adultes handi-
i, .i, n'est pourquoi, il lui demande s'il compte étendre cette
Leman, au Fonds national de solidarité, cette prestation rempla-
çant i'ellemtion aux adultes handicapés à partir de soixante ans.

Retraites généralités
(Fonds national de solidarité)

31410. - 9 j'.iilet 1990. - M . Jean- ìves Cota. attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de le
rotection sociale sur les dispositions du décret n• 89. 921 du

22 décembre 1989, relatif aux conditions de versement de l'allo-
cation pour adultes handicapés. Ce décret Trévise qua n'entrent
pas , en compte pour l'attribution de cette allocation, les presta-
tions familiales . la retraite du combattant, leu pensions attachées
aux distinctions honorifiques et l'allocation de logement, ce dont
se réjouissent les personnes concernées . Mais I ar_ributio : des
allocations du ,Fonds national de solidarité n'est pas soumise
pour l'insta n t aux mémes conditions, alors que pour les béréfs-
ciai :es àgés de plus de ,soixante ans elle remplace l'allocation aux
adultes handicapés . il lui demande en conséquence dans quelle
mesure il envisage de soumettre ces deux prestations aux mimes
conditions de calcul et d'attribution .
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Retraites .. généralités
(Fonds national de solidarité '

31557. - 16 juillet 1990. - M. Julien Dray attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur les conditions de versement de l'allocation aux
adultes handicapés . Par le décret n° 89-921 du 22 décembre 1989,
les articles R . 821 .3 et R . 821-11 du code de la sécurité sociale
ont été modifies conformément aux engagements pas le
10 man 1989 . Le texte, qui constitue un vrai progrès pour les
adultes handicapés, ne concerne que le versement de l'A.A .H . Or,
à partir de soixante ans pour les handicapes, ce versement est
remplacé par le Fonds national de solidarité . Il lui demande s ' il
ne pense pas souhaitable d'étendre le dispositif du décret du
22 décembre 1989 au Fonds national de soudante afin que les
personnes ailées handicapées benéicient des mimes avantages.

Retraites généralités
{Fonds national de soudante

31339. 16 juillet 1990. - M. Jean-Paul Planchon souhaite
appeler l'attention de M . le a alatre de la solidarité, de la
maté et de (a protection sociale sur les ressources des per-
sonnas handicapées igees de soixante ans et plus . Le décret
n e 89-921 du 22 décembre 1989 modifiant les articles R. 821-4 et
R. 821-11 du code de la sécurite sociale stipule : Les presta-
uoas familiales, la retraite du combattant, les pensions attachées
aux distinctions honorifiques et l'allocation de logement n'entrent
pas en compte pour l'attnbutten de l'allocation aux adultes han-
dica_,^è ... N'entrent pas non plus en compte pour l'attribution de
cette allocation les rentes viagères mentionnes au 2' de l'ar-
ticle 199 semas du code générai des impôts lorsqu ' elles ont éte
constituées en faveur d'une personne handicapée ou, dans la
!stricte d' un montant fixé par décret, lorsqu'elles ont eté consti-
tuées par une personne handicaper elle-même . Or ce texte ne
concerne que les personnes allocataires de l'A_A-N . Il ne fait pas
etat de celles qui, a partir de 1" âge de soixante ans, sont attnbu-
taur_s du Fonds national de soudante qui remplace l' .A..A .H . Si
tes textes ne devaient pu étre completes, ces personnes, benéfi-
coures ju:qu'4 60 ans de F .&A 4 , seraient p+enelisem passe cet
âge. C'est pourquoi d lui demande sittelles rectums 'I entend
prendre pour étendre les dispositions du décret n" 89-921 aux
allocataires du Fonde national de soudante

Retraiter generulues
Fonds ng̀ nonal de solidarise

31301 . i6 juillet 199o . M. Gérard Lita« appelle l'attention
de Nt le ministre de ta solidarité. de !a maté et de la ratte-
tien »date sur les dispensent» du deaet as 89-921 du
22 décembre 1989, relatif sue conditions de versement de l'ailo-
waYon aux adultes handicapes iA.A .H.i Diverses orestauons
n'étant pus prises en compte pour l'attribution de l' A_:L H., ii lui
demande sil ensilage de soumettre les allocations du fonds
national de solidarité aux silures conditions de calcul et d'astre
buttez puisqu'en« se subsatu : l'A.AJ4 . dès que les béznéft-
rsaires atteignent l'âge de soixante ans.

Retraites genérsaures
Fonds nariwl de soltdantli

31.568. - 16 juillet 1990- - M. Philippe Lestas rappelle à
M. le minât» de la solidarités de la santé et de ia protection
»ciels que le décret n e 89-921 du 22 décembre 1989 a modifié
les artis tes R 821-4 et R 821- l i du code de le sécurité sociale et
relatif aux conditions de versement de l'allocation aux adultes
handicapés. L'article l a de ce texte a remplacé les dispositions
ana-dermes de l'article R. 821-4 par les dispositions suivantes : les
prestations familiales, la retraite du combattant, les pensions atta-
chées aux distinctions honorifiques et l'allocation de logement
n'entrent pas en compte pour l'attribution de l'allocation eux
adultes handicapés . N'entrent pas non plus en compte pour l'at-
tribution lie cette allocation les rentes viagères mentionnées sir
20 de l'article 199 seprre's du cale général des impôts lorsqu'elles
ont été constituées par une personne handicapée ou, dans la
limite d'un montant fixé par décret, lorsqu'elles ont été consti-
tuées par une personne handicapée pour elle-meure . Lei s.socia-
dons de handicapés sent satisfaites dei mesures en cause mais
rappellent que le mic .stre de la solidarité, de la tardé et de la
pprotection sociale, par lettre du 10 mars 1939 adressée à d̀ os pat-
lemYnta ts, fs soit sas kir qu'un texte révisant le versement de
l 'allocation suie adultes handicapés nt du fonds national de soli.
(Iarité était à J'étude . Or, le décret précité ne eunecte: que l'ai` a•
cation aux adultes handicapés . C ' est pourquoi ,l lui deaaan ie que

les mesures qu'il prévoit soient étendues au fonds national de
solidarité puisque cette prestation remplace l'A .A .H . à partir de
soixante ans.

Retraites : généralités
(Fonds national de solidarité)

31569 . - 16 juillet 1990. - M . Jacques Becs) attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la sente et de la protec-
tion sociale sur les conditions de versement de l'allocation du
fonds national de solidarité . Le décret n s 89-921 du
22 décembre 1989 modifiant les articles R 821-4 et R 821-11 du
code de la sécunté sociale ne porte révision que de l'attribution
de l'allocation aux adultes handicapés. Il lui demande s ' il envi-
sage d'étendre son champ d'application pour ce qui concerne le
fonds national de solidarité, cette prestation remplaçant l'alloca-
tion adulte handicapa à soixante ans.

Retraites : généralités
(Fonds national de solidarité)

31571 . - 16 juillet 1990. - M . Jean Rigel attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la nécessité d'étendre les dispositions du
décret 89-921 du 22 décembre 1989, relatif aux conditions de ver-
sement de l' allocation aux adultes handicapés, à l ' attribution du
Fonds national de solidarité qui, à partir de soixante ans, prend
le relais . Il lui demande s'il compte prendre des mesures allant
dans ce sens et ce, dans le souci de ne pas défavoriser les per-
sonnes handicapées de plus de soixante ans.

Retraites : généralités
'Fonds national de solidarité)

31826. '23 juillet 1990 - M. Maurice Ligot rappelle à M. le
ministre de la solidarité. de la santé et de la protection
sociale qu'il avait informé ;es parlementaires par un courrier
qu ' il leur avait adressé le 10 mars 1989, qu' un texte révisant le
versement de l'allocation aux adultes handicapés et du fonds
national de solidarité était à l'étude . Un décret n a 89-921 a été
publie le 22 décembre 1989 modifiant les conditions de verse-
ment de l'allocation aux adultes handicapés, sans mentionner le
fonds national de solidarité . Or, c'est ce fonds qui remplace
l'A .A .H. à soixante ans II lui demande donc de corriger cet
oubli et de bien vouloir étendre ce nouveau décret du fonds de
solidarité, ainsi que cela entrait initialement dans ses intentions.

Retraites : enéralités
Fonds national de solidarité)

31833. - 23 juillet 1990 . - M, Head Bayard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité., de la santé et de la
protection sociale sur le contenu du décret n° 89-921 du
22 décembre i989 concernant les conditions de versement de l'al-
location aux Adultes handicapés . Dans la mesure où cette alloca-
tion est remplacée, à fige de soixante ans, par le Fonds national
de solidarité. il lui demande s'il ne serait pas nécessaire d'étendre
au F. N S. les ftispasitions prévues par le décret précité.

Retraites : généralités
(Fonds national de solidarité)

31903. - 23 juillet 1990. - M. Lucie* Richard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de ia
prott ' .ea sociale sur l'actuelle imprécision qui entoure les
modalités de versement des aidee du Fonds national de solide-
rité, et sur l'intérét eue présenterait, pour les ayants-droit, la
publication par voie réglementaire d'un guide de détermination
de l'assiette de ces prestations ainsi que de leur compatibilité
avec le versement d'autres type-- de prestations . II relève que le
décret n° 89-921 du 22 décembre 1989 a très utilement clarifié les
conditions de versement de l'allocation aux adultes handicapés et
souhaiterait savoir s'il a l'intention, ainsi qu'il l'avait annoncé en
mars 1939, de procéder de métre pour le Fonds national de soli-
darité.

Repense . - En application du deuxième alinéa de far-
'etc. L.821-1 du code de la sécurité sociale, les avantages de

ria site des personnes handicapées, y compris l'allocation suF pld-
..tentsire du Fonds national de solidarité (F.N .S.j sont, est tant

! que de besoin, complétés par l'ailecatl.in aux adultes handicape
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dans la limite du maximum de cette prestation, soit 35 170 francs
au tir juillet 1990 . Exclure les rentes, cunsti n.uées par tes handi-
capés eux-mêmes, des ressources prises en compte pour le calcul
de l'allocation supplémentaire du F.N .S . aux handicapés retraités,
dans lec mêmes limites (12 000 francs par an) que celles prévues
pour l'allocation aux adultes handicapés en application des
décrets n°' 89 .921 du 22 décembre 1989 et 90-534 du
29 juin 1990, aurait certes pour conséquence de majorer le muet
tant de l'allocation supplémentaire du F.N .S ., mais aussi de dimi-
nuer à due concurrence le ,'Imitant différentiel de l'allocation
aux adultes handicapés, sans aucun gain financier pour les han-
dicapés . Dans l'état actuel de ses informations, le ministre n'envi-
sage pas de modifier en ce sens 1• réglementation du F .N.S.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(pro, tissions libérales : calcul des pensions)

31203 . - 9 juillet 1990 . - M. Alain Brune attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité; de la santé et de la protection
sociale sur lâ nécessité d'approuver la modification des statuts
du régime avantage social vieillesse votée le 19 octobre 1986 par
le conseil d'administration de la caisse autonome de retraite des
médecins français, qui assimile à des années d'exercice et de coti-
sations les années durant lesquelles le médecin conventionné a
été reconnu en état d'incapacité temporaire au titre du régime
d ' assurance invalidité-décès. Actuellement, les médecins conven-
tionnés qui sont en arrêt de travail total temporaire pour raisons
de santé sont privés des points de retraite du 'égime avantage
social vieillesse, alors qu'ils devraient continue: à en bénéficier
comme leurs confrères reconnus invalides 3 titre définitif . 11 lui
demande quelles dispositons sont envisagées pour répondre à
cette attente.

Réponse. - L'asticic 12 bis des statuts du régime des prestations
supplémentaires de vieillesse (A .S .V.) des médecins conventionnés
assimile la période pendant laquelle a été perçue une pension
d'invalidité totale et définitive à des années d'exercice et de coti-
sation sous réserve toutefois qu'à la date de cessation d'activité
suivie de l'invalidité . totale et définitive le médecin ait été affilié
au régime A.S .V. 11 n'est pas possible de donner suite à la propo-
sition visant à étendre de telles dispositions aux médecins en
incapacité temporaire, tant qu'aucun accord n'aura été conclu
entre les parties conventionnelles sur une maitrise à moyen terme
de l'évolution du régime A.S .V. des médecins dent il est rappelé,
d'une part, qu'il est financé aux deux tiers par les organismes
d'assurance maladie (pour les médecins du secteur 1), d'autre
part, qu'il a du faire l'objet en 1988 ainsi que pour le présent
exercice de hausses de cotisations très importantes.

Sécurité sociale (caisses)

31345. - 9 juillet 1990 . - M. Léonce Deprez demande à M . le
ministre de la solidarité, de la santé ei de la protection
sociale s'il est exact que de nombreux abus ont été constatés par
certaines caisses de sécurité sociale sur les ventes de prothèses
médicales aux cliniques privées . Il lui demande donc la nature
des initiatives qu'il a prises, ou qu'il envisage de prendre, pour
mente fin à ces détournements financiers (Le Point, 4 juin 1990).

Réponse. - Le tarif interministériel des prestations sanitaires
prévoit la prise en charge des prothèses internes inertes sur fac-
ture par les organismes d'assurance maladie . L'absence de tarifi-
cation de la majorité de ces produits pose des problèmes liés à
l'impossibilité de contrôler, d 'iule part, la qualité des prothèses
implantées et, d'autre part, l'adéquation du niveau des prix fac-
turés aux organismes sociaux aux performances techniques et
thérpeutiques des appareils . En conséquence, certains de ces
produits font actuellement l'objet d'une étude en vue d'apprécier
l ' opportunité d'une modification des modalités de leur prise en
charge par l'assurance maladie.

Etablissementr sociaux et de soins
(centres de conseils ei de soins : lle-de-France)

31473. - 16 juillet 1990. - M. Jean-Yves Autexier attire l'at-
tention de M. k ministre 'de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation :les centres de santé sociaux à
bout néon lucratif. Depuis cinq ans, cinquante-sept de ces centres,
dont dix-sept en 1989, ont été fermés en lie-de-France . Les diffi-
cultés de telles institutions dont l'utilité est reconnue semblent
provenir, selon les associations du monde mutualiste, en grande
partie de la différence existant entre leur régime social et fiscal et

celui de la médecine libérale. Le rôle social des centres de santé
est largement reconnu et un récent rapport de l'Inspection géné-
rale des affaires sociales confirme l'intérét et la spécificité de ces
structures de soins. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les suites qu'il entend donner à ce rapport et selon
quels délais.

Réponse - Les difficultés que rencontrent actuellement les
centres de soins médicaux, infirmiers dentaires, notamment
celles concernant leur situation financière, ne sont pas
méconnues du ministre de la solidarité, de la santé et de la pro-
tection sociale . Ainsi, un groupe de travail a été constitué récmn-
ment afin d'examiner la modification des normes techniques
d'agrément de ces centres actuellement fixées par le décret
n° 56-284 du 9 mars 1956 (annexes XXVIII, XXVIII bis
et XXIX) . Le projet de décret en question précisera également la
définition des centres de soins et les missions qui leur sont
côntiées . Depuis l'intervention de la loi n° 85-10 du 3 jan-
vier 1985, la situation tarifaire des centres de soins est désormais
alignée sur telle des professionnels de santé d'exercice libéral.
Une éventuelle réforme du financement des centres de santé
appelle, au préalable, une analyse approfondie de la formation
de leurs dépenses, du service rendu et des causes des déséqui-
libres éventuellement constatés . A' cet effet, une mission a été
confiée à l'inspection générale des affaires sociales . L'inspection
générale a remis son rapport. Les suites qui pourcaient être
données au vu des conclusions des rapporteurs sont en cours
d'étude . Par ailleurs, la revalorisation de la lettre-clé A .M .I . qui
rémunère l'activité des infirmiers et des infirmières est effectuée
par le biais d'avenants tarifaires à la convention nationale de la
profession négociés entre les parties signataires du . texte conven-
tionnel et approuvés ensuite par arrêtés interministériels . Les
pouvoirs publics étudient actuellement les propositions de revalo-
risation tarifaire formulées par les parties conventionnelles.
Cependant, les propositions relatives au traitement d'àntibiethé-
rapie pour mucoviscidose que la commission permanente de la
nomenclature générale des actes professionnels a fait parvenir à
l'administration ont été acceptées par les pouvoirs publics,
conformément au contenu de l'arrêté du 27 juin 1990 paru au
Journal officiel du 5 juillet 1990.

Préretraites (politique et réglementation)

31518 . - 16 juillet 1990. - M. Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la saleté et de la protection
sociale sur la situation des travailleurs ayant cotisé 150 trimestres
et qui, pour des raisons de santé, sont obligés de suspendre toute
activité professionnelle. Ces personnes se retrouvant alors sans
aucune ressource, il lui demande s'il ne serait pas possible
qu'elles puissent bénéficier de la préretraite.

Réponse. - Les assurés du régime général de la sécurité sociale,
âgés de moins de soixante ans, qui présentent une invalidité
réduisant au moins des deux tiers leur capacité de travail ou de
gain peuvent percevoir une pension d'invalidité calculée, selon la
capacité de travail restante, sur la base de 30 ou 50 p. 100 du
salaire annuel moyen des dix meilleures années . A soixante ans,
cette pension d'invalidité est transformée d'office en pension de
vieillesse . Il n'est pas envisagé, par ailleurs, d'abaisser l'âge
minimal légal de soixante ans auquel les assurés de ce régime et
des régimes alignés sur lui (artisans, commerçants, salariés agri-
coles) peuvent bénéficier de la pension de vieillesse au taux plein
de 50 p . 100, lorsqu'ils totalisent trente-sept an- et demi d'assu-
rance tous régimes de retraite de base confondus. En effet, la
situation financière difficile à laquelle doivent faire face nos
régimes de retraite ne permet pas de prendre une telle mesure,
méme au profit de catégories particulières, aussi dignes d'intérêt
soient-elles .

Retraites complémentaires
(politique à l'égard des retraités)

31705. - 23 juillet 1990. - M. Serge Charles attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le financement de la retraite complémentaire à
soixante ans . Devant l'urgence qu'il y avait à résoudre le pro-
blème 'du financement des retraites complémentaires, les parte-
naires sociaux et l'Etat sont parvenus à se mettre d'accord pour
renouveler la convention établie en 1983 . L'Association pour la
structure financière (A.S .F.) garantira donc jusqu'en 1993 le ver-
sement des retraites complémentaires pour les personnes âgées de
soixante à soixante-cinq ans . S'il est satisfaisant qu' il y ait eu
acco^d, il importe cependant de connaître les mesures que le
Gouvernement entend prendre dès à présent pour épargner aux
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futurs retraités l'inquiétude que vienne :t de ressentir profondé-
. ment toutes les personnes concernées par ce problème, face aux
incertitudes qu'elles viennent de vivre.

Réponse. - La situation financière difficile que connaissent et
vont connaître dans l'avenir nos régimes de retraite et notamment
le régime général d'assurance vieillesse conduit le Gouvernement
à étudier, au cours des prochaines années, les évolutions néces-
saires de la législation. Les réflexions sur ce sujet, qui ont donné
lieu en particulier aux états généraux de la sécurité sociale à l'au-
tomne 1987, se sont poursuivies dans le cadre de la préparation
du X . Plan adopté le 10 juillet 1989 par le Parlement, puis de la
mission de concertation confiée au professeur Dupeyroux.
Aucune décision n'a cependant encore été prise par le Gouverne-
ment, qui souhaite au préalable organiser sur l'ensemble de ces e
questions un débat parlements±re.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

31711 . - 23 juillet 1990 . - M. Michel Barnier appelle l'atten-
tion de M. k ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le souhait des anciens combattants
d'Afrique de Nord demandeurs d'emploi en fin de droits, ou
pensionnés à 60 p . 100 et plus, de pouvoir bénéficier du départ à
la retraite anticipée à l'âge de cinquante-cinq ans . Cette mesure a
reçu, sous diverses formes, le soutien d'une très large majorité
des parlementaires français, compte tenu de sa légitimité sociale.
:1 lui demande de lui indiquer les intentions du Gouvernement
dans ce domaine.

Réponse. - Depuis le 1 ., avril 1983, les salariés du régime
général et du régime des assurances sociales agricoles ont la pos-
sibilité s'ils totalisent trente-sept ans et demi d'assurance et de
périodes reconnues équivalentes, tous régimes de base confondus,
de bénéficier de la pension vieillesse du taux plein de 50 p . 100
dès leur soixantième anniversaire. La situation financière difficile
à laquelle doivent faire face nos régimes de retraite ne permet
pas d'abaisser encore cet âge au profit de catégories particulières,
aussi dignes d'intérêt soient-elles. Au demeurant, l'abaissement de
l'âge de la retraite à cinquante-cinq ans au profit des anciens
combattants d'Afrique du Nord romprait l'égalité entre généra-
tions du feu puisque les anciens combattants de la Seconde
Guerre mondiale n'ont jamais eu droit, dans le régime général
d'assurance vieillesse et jamaisrégimes alignés sur lui, à une pension
de retraite anticipée avant l'âge de soixante ans.

Handicapés (allocation compensatrice)

32408. - 6 août 1990. - Selon les documents remis au public
par la C .N .A .V.T.S., les bénéficiaires d'une pension d'invalidité
postérieure au 31 mai 1983, voient leur pension d'invalidité rem-
placée à soixante ans par une pension vieillesse. Ceux qui bénéfi-
cient d'une allocation pour tierce personne ne . toucheront plus
qu'une allocation d'environ 4 320 francs au lieu der

'une francs. Dans ces conditions comment les intéressés
pourraient-ils rémunérer cette tierce personne alors qu'ils doivent
en payer les charges patrenales . M. Claude-Gérard Marcus
demande à M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale ce qu'il entend faire pour trouver une solution
â ce problème qui tduche plusieurs milliers d'invalides de 3. caté-
gorie.

Réponse. - Aucune disposition législative ou réglementaire ne
limite le droit ou le montant de la majoration pour tierce per-
sonne accordée aux assurés dont la pension d'invalidité a été
liquidée à compter du 31 mai 1983 ou postérieurement . Lorsque
les intéressés atteignent l'âge de soixante ans, leur pension d'in-
validité est transformée en pension ' de vieillesse à laquelle
s 'ajoute la majoration pour tierce personne dont le montant est
identique à celui qui leur était servi avec leur pension d'invali-
dité. Ainsi au l et juillet 1990, une personne titulaire d'une pen-
sion de vieillesse de substitution assortie de la majoration pour
tierce personne perçoit au minimum un montant de
6 143,95 francs par mois (1 249,16 francs au titre de sa pension
de vieillesse, 4 894,79 francs au titre de la majoration pour tierce
personne). Par ailleurs, les personnes qui se trouvent dans l'obli-
gation de recourir à l'assistance d'une tierce personne pour
accomplir les actes ordinaires de la vie peuvent étre exonérées de
l' ensemble des charges sociales patronales attachées à la rémuné-
ration de la tierce personne si elles remplissent les conditions
prévues à l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale . De

remploi
une disposition fiscale accorde une réduction d'impôt pour

l'emploi d'une aide à domicile, égale à 25 p. 100 des sommes
versées dans la limite de 13 000 francs .

Retraites complémentaires ,lrcantec)

32542 . - 6 août 1990. - M. Michel Terrot attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protectioe
sociale sur les inquiétudes ressenties par les médecins des hôpi-
taux publics concernant l'avenir du régime de leur retraite com-
plémentaire de la sécurité sociale . Il apparaît en effet que l'Ir-
cantec (institution à laquelle le corps médical a été affilié par le
décret n o 71-867 du 21 octobre 1971) traverse une crise financière
tenant à une progression de ses charges plus rapide que ses
recettes . Face à une telle situation, il est à craindre que le relève-
ment des taux de cotisations des bénéficiaires et des employeurs_
entré en vigueur depuis le l er janvier 1989, ne permette qu'une
restitution .tout à fait temporaire de l'équilibre du système.
Compte tenu de ces éléments, il lui demande de bien vouloir lui
préciser les intentions du Gouvernement concernant l'avenir de
ce régime complémentaire de retraite et notamment lui indiquer
les modifications envisagées pour son maintien ou son rattache-
ment à d'autres régimes.

Retraites complémentaires (Ircantec)

32543. - 6 août 1990. - M. Georges Colombier attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de In santé et de la
protection sociale sur la situation de l'Institution de retraite
complémentaire des agents non titulaires de l'Etat çt des collecti-
vités publiques (Ircantec), créée par le décret no 70-1277 dit
23 septembre 1970 et appliquée au corps médical par décret
n o 71 . 867 du 21 octobre 1971 . L'Ircantec en effet connaît une
crise financière importante, et le relèvement des taux de cotisa-
tions des bénéficiaires et des employeurs, qui a été institué à
compter du 1 ., janvier 1989 par le décret du 30 décembre 1988,
ne permettra de restituer l'équilibre du système que de façon
temporaire . Aussi souhaite-t-il savoir ce qu'il compte entre-
prendre pour calmer l'inquiétude des médecins hospitaliers.

Retraites complémentaires (Ircantec)

32544 . - 6 août 1990. - Mme Yann Plat attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur les problèmes de retraite qui inquiètent actuellement
les médecins des hôpitaux publics . En effet, ceux-ci bénéficient
d'une retraite complémentaire de la sécurité sociale, étant affiliés
à I°Ircantec. Or, il s'avère que cet organisme connaît une grave
arise financière qui tient à la progression de ses charges plus
rapide que celle de ses recettes . Le relèvement des taux de cotisa-
tions des bénéficiaires et des employeurs, qui a été institué à
compter du 1 .r janvier 1989 par le décret du .30 décembre 1988,
ne permettra de restituer l'équilibre du système que de façon
temporaire . En conséquence elle lui demande quelles mesures . il
envisage de prendre pour, soit maintenir le régime, soit le ratta-
cher à d'autres .

Retraites complémentaires (Ircantec)

• 32545. - 6 août 1990. - Mme Élisabeth Hubert appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la crise financière que traverse actuelle-
ment l'Institution de retraite complérimentaire des agents non titu-
laires de l'Etat et des collectivités publiques . En effet, l'Ircantec
voit ses charges progresser plus rapidement que ses recettes . Le
relèvement des taux de cotisations des bénéficiaires et des
employeurs, institué par le décret du 30 décembre 1988, ne
devrait permettre de réduire le déficit que de façon temporaire.
Elle lui demande quel est selon lui l'avenir de ce régime et
quelles solutions il envisage pour le maintenir ou le rattacher à
d'autres régimes de retraite complémentaire.

Retraites complémentaires (Ircantec)

32693 . - 6 août 1990 . - M. Jean Ueberschlag attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et delà protec-
tion sociale sur les inquiétudes des médecins des hôpitaux
publics quant à leur affiliation à l'Institution de la retraite com-
plémentaire des agente non titulaires de l'Etat et des collectivités
publiques (licantec) . Cette institution, créée par le décret
no 70-1277 du 23 décembre 1970, connaît actuellement une crise
financière qui tient à la progression trop importante de scs
charges. Le problème a pu étre momentanément enrayé par une
augmentation dès le 1• r janvier 1989 du taux des cotisations des
bénéficiaires et des employeurs . Cette solution ne permettant
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qu un équilibre temporaire des finances de l'lrcantec, il lui
demande s'il envisage, pour préserver l'existence de ce régime de
retraite complémentaire, un rattachement à d'autres régimes.

Réponse. - Un groupe de travail chargé d'étudier l'avenir de
l'institution de retraite complémentaire des agents non titulaires
de l'Etat et des collectivités publiques (ircantec), composé des
sept organisations C .G .T., C.F .D .T., F .O ., C .F .T.C .,
C .F.E .-C .G .C ., F .G .A.F. et F.E .N. et des quatre ministères com-
pétents au regard de l'lrcantec (ministères chargés de la sécurité
sociale, du budget, de la fonction publique et de l'intérieur) a été
mis en place en novembre 1989 . Il a achevé en avril 1990 la
première phase, technique, de ses études, au cours desquelles les
causes des difficultés de l'Ircantec ont été très précisément ana-
lysées . Les séances du groupe de travail sont suspendues afin de
permettre à chacune des délégations de se déterminer, face aux
diverses solutions techniquement possibles, sur la ou les solutions
politiquement souhaitables qui feront l'objet de la phase suivante
de la négociation . Ces solutions sont en cours d'élaboration.

Retraites : généralités (politique à l'égard des retraités)

32550 . - 6 août 1990 . - M. François Rochebloine attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les revendications actuelles des ressortis-
sants du régime général. Il lui indique ainsi que ces derniers esti-
ment insuffisante leur représentation spécifique dans les institu-
tions sociales et qu'un grand nombre d'entre eux jugent tout à
fait insatisfaisante l'évolution de leurs pensions . Il lui fait remar-
quer également que les retraités craignent que le Gouvernement
n'adopte de nouvelles règles en matière de calcul des retraites.
S'agissant des pensions de réversioas, le taux en est jugé souvent
insuffisant ; et les problemes de personnes âgées dépendantes
conduisent certains à préconiser la mise en place rapide d'un
mécanisme d'assurance obligatoire contre ce risque . Il lui
demande quel est son sentiment sur ces différentes revendica-
tions.

Réponse . - Les questions évoquées par l'honorable parlemen-
taire appellent les réponses suivantes : l e Les problèmes liés au
vieillisement et l'importance croissante des , .3pulations âgées
nécessitent une représentation des retraités et des personnes âgées
dans les différentes organisations nationales et locales, afin
qu'elles puissent prendre une part plus complète aux décisions.
Pour concrétiser cet objectif, il a été décidé d'améliorer la repré-
sentation de l'ensemble des retraités et personnes âgées au sein
des instances destinées à traiter de leurs problèmes. C'est ainsi
que les retraités et personnes âgées siègent au sein des comités
économiques et sociaux régionaux et du Conseil national'de la
vie associative . De plus, le Conseil économique et social assure la
représentation d'associations dont les centres d'intérêt englobent
des activités qui intéressent plus particulièrement les retraités et
les personnes âgées, comme l'action sanitaire et sociale, la vie
associative, le sport. . . La représentation des personnes âgées au
sein d'organismes tels que l'U.N.E.D.I .C. et les A.S.S .E .D .I .C.,
est assurée par l'interméaieire des organisations représentatives
de salariés qui siègent aux conseils d'administration de ces ins-
tances. En effet, bien souvent ces organisations possèdent une
union de retraités et par conséquent sont à même de . défendre
leurs intérêts. En outre, des instances de coordination spécifiques
ont été mises en place, telles que le Comité national des retraités
et personnes âgées et les comités départementaux et régionaux
des retraités et des personnes âgées. A cet égard, le décret
ne 88-160 du 17 février 1988 modifiant le décret n° 82-697 du
4 août 1982 instituant un comité national et des comités départe-
mentaux des retraités et personnes âgées a accru la représentation
des retraités au sein de ces instances par souci de ne pas la
réduire à celle des seuls retraités . Par ailleurs, les principes géné-
raux du droit de la sécurité sociale conduisent à ce que les
caisses de retraite, de base ou complémentaires, soient gérées par
les partenaires sociaux ; leurs textes constitutifs ménagent tou-
jours la représentation, certes minoritaire, des retraités, mais il
convient de rappeler que le financement des retraites et leurs
réformes éventuelles touchent exclusivement les salariés actifs, les
droits des 'retraités actuels étant acquis : 2e Les graves difficultés
financières que connaissent nos régimes de retraite - appellent
notamment des mesures de financement et de mattnse des
dépenses à moyen terme. Aussi le Gouvernement entend-il sou-
mettre au débat du Parlement les perspectives des régimes d'assu-
rance vieillesse et les voies et moyens de consolider leur avenir.
Le choix d'un mode de revalorisation des pensions stables au
long du temps fera partie des questions qui y seront examinées.
Dans cette attente, le Gouvernement, soucieux de conserver le
pouvoir d'achat des pensionnés et autres titulaires d'avantages de
sécurité sociale, a proposé au Parlement de fixer la revalorisation
de ces prestations selon l'évolution prévisible des prix . Ainsi, l'ar-
ticle 14 de la toi na 90-86 du 23 janvier 1990 portant diverses

dispositions relatives à la sécurité sociale et à la santé a-t-il fixé
la revalorisation au l er janvier 1990 à 2,15 p . 100 (dont 0,9 p. 100
de rattrapage au titre de 1989) et 1,3 p . 100 au l es juillet 1990.
30 Les réflexions sur l'avenir des retraites ont donné lieu, en par-
ticulier, aux états généraux de la sécurité sociale à l'au-
tomne 1987, et se sont poursuivies dans le cadre de la prépara-
tion du Xe Plan adopté le IO juillet 1989 par le Parlement, puis
de la mission de concertation confiée au professeur Dupeyroux.
Parmi les orientations possibles, figurent en effet celles indiquées
par l'honorable parlementaire. Par ailleurs, des mesures de finan-

' cement pourraient, à moyen terme, être également décidées.
Auc une décision n'a cependant encore été prise par le Gouverne-
ment dans l'attente du débat pàrlementaire auquel il a été précé-
demment fait allusion. Dans ce contexte, l'honorable parlemen-
taire comprendra qu'il est difficile de préjuger la nature exacte
des mesures qui pourraient ultérieurement être retenues, leur
champ d'application et leur date d'effet . Elles seraient en tout
état de cause extrêmement progressives . 40 L'éla ► gissement des
conditions d'ouverture du droit à pension de réversion est intime-
ment lié à la réflexion sur las pensions de droit direct . C'est ainsi
que dans le cadre d'une approche globale des retraites, une amé-
lioration des pensions de réversion pourra être envisagée . 5e La
situation des personnes âgées dépendantes est une des préoccu-
pations du Gouvernement qui fait actuellement procéder à une
étude des solutions qui pourraient être apportées aux difficultés,
notamment financières, liées à l'état de dépendance.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

32986 . - 20 août 1990. - M. Bernard Madrelle attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des infirmières et infirmiers
libéraux. En effet, au début de l'année 1990, des négociations ont
eu lieu dans le cadre conventionnel et ont abouti à une proposi-
tion de revalorisation de la lettre clé A.M .I . et de l'l .F.D. Or, il
semblerait que cette proposition n'ait toujours pas été entérinée
par les autorités de tutelle . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer pour quelles raisons cette proposition
n'a pas encore été agréée et dans quels délais une décision
pourra être prime.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

32987 . - 20 août 1990 . - M. Maurice Adevah-Peuf attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le souhait des infirmières libérales de voir
prochainement revaloriser leur lettre clé professionnelle . Les inté-
ressées rappellent que la dernière 'revalorisation date de 29 mois
et que la dernière négociation conventionnelle avait débouché sur
un accord applicable au 15 mars 1990 . Il 'lui demande donc de
lui indiquer ce qu'il envisage pour débloquer cette situation.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

32988. - 20 août 1990. - M. Jean-Paul Ourle« attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la revendication des infirmières libérales
de voir appliquer la revalorisation tarifaire conclue le
17 février 1990 entre les caisses nationales de sécurité sociale et
les syndicats représentatifs . En effet, il semblerait que cette aug-
mentation ait été différée sans qu'aucun calendrier d'application
ne-soit par ailleurs donné. Il lui demande donc quelles mesures il
envisage de prendre pour l'application de cette décision.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières) ,

32998 . - 20 août 1990 . - M. Michel Voisin appelle l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les interrogations et le mécontentement exprimés
par les infirmières libérales . Dans le cadre conventionnel, des
négociations ont eu lieu retenant, semble-t-il, l'avis favorable de
son ministère . Mais, plusieurs mois après ces propositions, aucun
art+'trage na' pu intervertir pour revaloriser à 23 francs la valeur
des lettres de l'A .M .l. et de l'I .F .D. restées à 14,30 francs et à
7,80 F depuis le l es juillet 1988, malgré une augmentation régu-
lière des charges des professionnels concernés . A ce retar4
s'ajoute celui concernant la nomenclature des actes profes-
sionnels qui ne prend nullement en compte le rôle propre de
l'infirmière libérale, tel qu'il est décrit dans le décret de compé-
tence du 17 juillet 1984. Ces constats et considérations semblent
en totale contradiction avec l'objectif de la « santé pour tous en
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l'an 2000 », défini par l'organisation mondiale de la santé qui fait
de l'infirmière l'élément fondamental de ce défi . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui préciser le calendrier des
mesures que le Gouvernement compte adopter dans ce domaine.

Réponse. - La revalorisation de la lettre-clé AMI qui rémunère
l'activité des infirmiers et des infirmières est effectuée par le biais
d'avenants tarifaires à la convention natic.•nale de la profession
négociés entre les parties signataires du texte conventionnel et
approuvés ensuite par arrêtés interministériels. Les pouvoirs
publics étudient actuellement les propositions de revalorisation
tarifaire formulées par les parties conventionnelles . Cependant,
les propositions relatives au traitement d'antibiothérapie pour
muscoviscidose que la commission permànente de la nomencla-
ture générale des actes professionnels a fait parvenir à l'adminis-
tration ont été acceptées par les pouvoirs publics, conformément
au contenu de l'arrété du 27 juin 1990 paru au Journal ofciel du
5 juillet 1990.

Professions paramédicales (masseurs-kinésithérapeutes)

32993. - 20 août 1990. - M. Maurice Adevah-Pouf attira l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le souhait des kinésithérapeutes de voir
prochainement revaloriser leur lettre clé prbfessionnelle . Les inté-
ressés rappellent que la dernière revalorisation date de vingt-
neuf mois et que la dernière négociation conventionnelle avait
débouché sur un accord applicable au 15 mars 1990 . Il lui
demande donc de lui indiquer ce qu'il envisage pour débloquer
cette situation.

Réponse. - La revalorisation de la lettre-clé A .M .M . qui rému-
nère l'activité des masseurs-kinésithérapeutes est effectuée par le
biais d'avenants tarifaires à la convention nationale de la profes-
sion négociés entre les parties signataires du texte conventionnel
et approuvés ensuite par arrêtés interministériels . Les pouvoirs
publics étudient actuellement les propositions de revalorisation
tarifaire formulées par les parties conventionnelles.

Professions paramédicales (orthophonistes)

33000. - 20 août 1990. - M. Léo Grézard demande à M. le
ministre de le solidarité, de la santé et de la protection
sociale quel est l'état d'avancement des arbitrages concernant
l'avenant tarifaire pour la revalorisation des actes d'orthophonie.
Un accord cadre a en effet été établi par la Caisse nationale d'as-
surance maladie début mars 1990. '

Professions paramédicales (orthophonistes)

33001 . - 20 août 1990. - M. Jean-Yves Gateaud attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection nodale sur la situation conventionnelle des orthopho-
nistes . En effet, cette profession est inquiète face aux ajourne-
ments successifs des agréments de la nomenclature des actes de
l'orthophoniste et de l'avenant tarifaire à la Convention nationale
des orthophonistes . En conséquence, il souhaiterait savoir quand
ces textes seront effectivement appliqués (l'obtention d'une reva-
lorisation tarifaire et la parution d'une nomenclature ' rénovée et
l'instauration d'une déontologie professionnelle) afin que cette
profession puisse faire face à la fois à l'augmentation de la
demande des soins et à la qualité des soins.

Professions paramédicales (orthophonistes)

33003 . - 20 août 1990. - M. Jean-François Mattel attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des orthophonistes . En effet,
aucune modification de la nomenclature générale des actes pro-
fessionnels n'a eu lieu depuis 1972, la refonte engagée en 1979
n'ayant à ce jour pas abouti . La dernière augmentation de la
krttre-clé AMO date en outre du 18 juin 1988, l'avenant 'portant
l'AMO a 13,70 francs du 15 février dernier puis à 14 francs au
.15 juin n ' ayant toujours pas reçu l 'agrément ministériel . Il lui
rappelle l'augmentation considérable des charges sociales pesant
sur cette profession et lui demande donc quelles mesures il
entend prendre afin que soit rapidement traité ce dossier.

Professions paramédicales (orthophonistes)

33004. - 20 août 1990. - * M. Paul Lombard attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation conventionnelle, des orthophonistes.
Après des discussions entre les représentants de la profession et
le ministre, un accord est intervenu sur un avenant tarifaire et
une rénovation de la nomenclature prenant en compte les évolu-
tions intervenues depuis 1972, date de . la mire en place de la
nomenclature générale des actes professionnels des orthopho-
nistes . Or, à ce jour, cet avenant n'est toujours pas appliqué.
C'est pourquoi, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre afin que l'accord intervenu entre son ministère et les
orthophonistes prenne effet dans les meilleurs délais.

Réponse. - La revalorisation de la lettre clé AMO qui rémunère
l'activité des orthophonistes .est effectuée par le biais d'avenants
tarifaires à la convention nationale de la profession négociés
entre . les parties signataires du texte conventionnel et approuvés
ensuite par arrêtés interministériels . Les pouvoirs publics étudient
actuellement les propositions de revalorisation tarifaire formulées
par les parties conventionnelles. Cependant, les propositions rela-
tives aux actes d'orthophonie que la Commission permanente de
la nomenclature générale der actes professionnels a fait parvenir
à l'administration ont été intégralement acceptées par les pou-
voirs publics, conformément au contenu de l'arrétb du
27 juin 1990 paru au Journal officiel du 6 juillet 1990.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Circulation routière (accidents)

24398. - 19 février 1990 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports rontiet et fluviaux, sur le• problème de l'éclairage des
grandes voies de circulation, comme moyen • de lutte contre les
accidents de la route. En effet, il convient d'étudier l'application
concrète de la circulaire ministérielle du 25 avril 1974 ; imposant
l'éclairage des autoroutes et des voies rapides à partir du seuil
fixé à 50 000 véhicules par 'jour. Après avoir effectué un relevé
fidèle des sections d'autoroutes, il apparaît que prés de 500 kilo-
mètres de voies dont le trafic est supérieur au seuil donné ci-
dessus ne sont pas encore éclairés . Remédier à cette situation
« illégale » qui va à l'encontre des règles que s'est données, elle-
même, l'administration, serait déjà un grand pas en avant pour la
cause qui nous préoccupe. En outre, cette circulaire a été établie
il y a plus de quinze ans, et il est aujourd'hui indispensable de
prendre en considération l'explosion actuelle du trafic routier . Il
convient de noter d'ailleurs que ce seuil est le plus élevé de tous
les pays de la C .E.E. : ainsi, il est de 35 000 véhicules par jour

F
our la Grande-Bretagne. Il lui demande donc de bien vouloir
ui préciser quelles dispositions il compte prendre pour remédier

à cette situation.

Réponse . - Le développement dé l'éclairage systématique de
nuit des autoroutes est une mesure qui soulève de tris nombreux
débats, beaucoup estiment que la sécurité des autoroutes en serait
grandement améliorée . Un grand nombre d'études ont été menées
en matière d'éclairage et de sécurité . L'effet le plus favorable
(encore que difficilement mesurable) est observé sur les auto-
routes urbaines et aux points singuliers tels que les échangeurs . Il
n'en reste pas moins que l'éclairage améliore fortement le confort
de conduite des usagers et correspond de leur part à une
demande forte. La circulaire interministérielle du 25 avril 1974
prévoyait d'éclairer les autoroutes dont le trafic était supérieur à
50 000 véhicules/jour ou compris entre 25 000 et 50 0000 véhi-
cules/jour si les échangeurs étaient espacés de moins de 5 kilo-
mètres . Depuis, le réseau s'est considérablement accru et il faut
améliorer son homogénéité . Cette homogénéité constitue en effet
un facteur important de sécurité . C ' est pourquoi l'éclairage d'une
section d'autoroute doit faire l'objet non seulement d'une étude
permettant d'apprécier son impact sur la sécurité, mais également
d'une étude comparative avec d 'autres aménagements qui, pour
un coût moindre, permettraient une amélioration sur un beau-
coup plus grand kilométrage de réseau . Ces actions devront titre
homogènes sur l'ensemble d'un itinéraire, qu'il s'agisse des sec-
tions d'autoroute concédées ou hors péage . S'agissant de l'amé-
lioration du confort de conduite de nuit, il convient donc d'exa-
miner également les autres possibilités techniques telles qu'une
amélioration de la luminosité des marquages au sol et de la
signalisation et l'extension de l'utilisation des délinéateurs.
L'éclairage, lorsque c'est le parti retenu, doit soit couvrir les
seules zones les glus critiques, soit concerner la totalité d'un axe .
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Il t'est donc pas exclu que les études engagées tiens cet esprit
dé"ouchent sur des dicts ► ons d'éclairage, si c'est la solution qui
apparaît la meilleure.

T ras sparts routiers (personnel)

31857 . - 23 juillet 1990 . - M. René Droula demande a M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement, du loge-
ment, des transporte et de la mer, chargé des transporta rou-
tiers et fluviaux, dans quels délaie le ministère compte procéder
aux aménagements nécessaires dans la réglementation des trans-
ports routiers . En effet, d'après les informations qui lui sont par-
venues, il a pu constater les faits suivants . Actuellement, les
chauffeurs routiers font un nombre très élevé d'heures par rrois
(250-300 heures). Ces hures supplémentaires ne sent souvent pas
portées sur le bulletin de salaire en tant que telles, mais dans une
rubrique attente-roulage. De plus, et compte tenu des relations
spécifiques patrons-employés dans le monde du transport, les
contestations au sujet des heures supplémentaires ne se produi-
sent souvent qu'après rupture du contrat de travail . Or si un
employé peut ester dans un maximum de cinq ans après rupture,
la preuve irréfutable des heures effectuées, à savoir les disques de
roulage, ne sont détenus par l'entreprise qu'est plus un an après
leur utilisation . En conséquence, il lei demande s'il envisage
chue : les disques soient conservés cinq ans et non plus un an par
1 entreprise ; les bottes noires d'horodatage soient vérifiées fré-
quetnment pour prévenir les risques tin fraude par l'employeur.

Réponse. - Le salarié qui constate que son bulletin de paie
comporte des mentions inexactes en matière d'heures supplémen-
taires a le choix entre plusieurs possibilités : déposer une plairte
auprès de l'inspecteur du travail qui procédera à une enquête et
fera effectuer tes éventuelles rectifications nécessaires ; demander
à son employeur copie des disques le concernant en application
de l'article 14, paragraphe 2 du règlement C.EE . n o 2821/85 du
20 décembre 1985 et présenter directement sa réclamation ou la
faire présenter par les délégués du personnel, s'il en existe dans
l'entreprise, conformément à l'article L. 422-1 du code du travail.
Cette disposition constitue un moyen aisé de preuve à apporter
en cas de conflit sur la durée du tcuvail ou la rémunération qui
lui est attachée . C'est pourquoi il ne semble pas souhaitable de
modifier l'obligation faite aux entreprises de conserver les
disques pendant le délai d ' un an, d'autant que cette disposition
résulte d'un texte européen, le règlement n° 3831/85 cité ci-
dessus, et qu'elle correspond à la règle générale française qui
précise que les infractions contenues dans les disques ne peuvent
être poursuivies au-delà du délai d'un an. En ce qui concerne les
appareils de contrôle des temps de conduite et de repos des
conducteurs, le même règlement européen impose aux Etats
membres leur vérification tous les six ans . Il leur laisse cepen-
dant la possibilité de prescrire un délai plus court pour les véhi-
cules immatriculés sur leur territoire. La France a donc pris des
règles plus strictes en imposant que ce contrôle ait lieu au moins
tous les deux ans .

Permis de conduire (examen)

32225 . - 30 juillet 1990. - M . Léonce Deprez appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de ln mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur les propositions du conseil
d'action pour la prévention des accidents et les secours d'urgence
tendant à faire apprendre les « cinq gestes qui sauvent» à tous
les usagers de la route et notamment aux candidats au permis de
conduire . Il apparaît t.n effet qu'un sondage a révélé que les
Français étaient prêts à consacrer du temps afin d'être formés au
secourisme . Le meilleur moyen de former au secourisme routier
semble être celui de la formation des 800 000 candidats au
permis de conduire qui se présentent chaque année . Il lui
demande donc s'il ne lui semble pas opportun de proposer que
la préparation au permis de conduire s'accompagne d'une forma-
tion au secourisme, dont chacun mesure l'intérêt et l'importance
car il y a 1 500 à 2 000 vies humaines concernées.

Circulation routière (accidents)

32397 . - 30 juillet 1990 . - M. Michel Crépeau appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur le problème des accidents

de la route . Il constate que les témoins des accidents sont de plus
en plus, par ignorance, des spectateurs incompétents . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour la diffusion
d'un secourisme de masse, que ce soit par l'intermédiaire de
l'éducation nationale ou d'autres moyens de diffusion, les spécia-
listes étant d'accord pou' affirmer qu'il y a en jeu entre 1 500 à
2 000 vies humaines.

Réponse. - L'enseignement de notions élémentaires de secou-
risme à l'intention des candidats au permis de conduire parait
souhaitable. A cet effet, de nombreuses discussions se poursui-
vent avec le concours de membres du corps médical afin de
déterminer les notions essentielles qt. devraient être acquises en
la :ratière par les 800 000 personnes qui obtiennent le permis de
conduire chaque année. Par ailleurs, le programme national de
formation à la conduite, défini par l'arrêté du 23 janvier 1989,
consacre une large place aux comportements utiles en présence
d'un accident de la circulation et fait référence notamment au
balisage et aux gestes qui doivent être exécutés immédiatement.
L'enseignement dispensé dans les autos-écoles devra être
conforme à ce programme . C'est pourquoi, l'ensemble des
20 000 enseignants de la conduite sera recyclé à par', :r de cet
automne et sur une période de trois ans sous la responsabilité de
la direction de la sécurité et de la circulation routières.

Circulation routière (signalisation : Loire-Atlantique)

32657. - 6 aoflt 1990. - M. Joseph-Henri Maujoüaa du
Gasset expole à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé des transports routiers et fluviaux, qu'ont été peints,
sur la R .N. 137, dans sa traversée d'Aigrefeuille, en Loire-
Atlantique, des V, en vue de limiter la vitesse des automobiles. Il
semble qu'il s'agit d'un prototype de ralentisseur. Il lui demande
quelles conclusions on peut, à l'heure actuelle, tirer de cet essai.

Réponse. - Le dispositif remarqué par l'honorable parlemen-
taire fait partie de ce qui est dénommé « avertisseur visuel de
danger» ou A.Y.D. Plusieurs sont en cours d'expérimentation,
dont celui de la commune d'Aigrefeuille . Ce dispositif est un
msrçuage au sol qui vise à faire ralentir les véhicules à l'ap-
proche d'un point dangereux . Ce marquage à la peinture est
constitué de treize chevrons sur 140 mètres de longueur . La taille-
la forme de ces chevrons ainsi que leur interdistance varient pour
donner aux conducteurs l'impression d'une augmentation de la
vitesse ceci devant l'amener à ralentir. Dans le cas de la ville
d'Aigrefeuille les premières constatations ont fait ressorti les
pointa suivants : il n'y a plus de dépassement dans la section
marquée ; les usagers ralentissent plus tôt mais pas plus ; il n'y a
pas de tentative d'évitement du marquage ou de freinage
brusque ; pour les habitués, l'effet de ralentissement est net mais
hélas de courte durée ; les observations réalisées font ressortir
que les usagers ayant ralenti abordent la section urbaine dans des
conditions de conduite plus adaptées et avec une attention plus
soutenue Des variantes sont étudiées en vue de renforcer l'im-
pression d'augmentation de la vitesse et ainsi maintenir les
conducteurs dans les vitesses réglementaires.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Chômage : indemnisation (allocations)

14463 . - 19 juin 1989. - M. Frangels Rochebloine attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
santé, sur le cas d'une personne ayant travaillé jusqu'en 1980 en
tant que femme de ménage dans l'administration territoriale, et à
ce titre n'a pas cotisé aux Assedic, qui se retrouve aujourd'hui au
chômage sans indemnité. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les diverses possibilités d'indemnisation au
titre du chômage pour les personnels agents des collectivités
locales n'ayant pas cotisé aux Assedic . - Question tn►asmite à
M. le ministre da travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle.

Réponse. - L'ordonnance n° 84-198 du 21 mars 1984, relative
au revenu de remplacement des travailleurs involontairement
privés d'emploi et portant modification du code du travail, 'a
notamment réformé le régime d'indemnisation du chômage des
anciens agents du secteur public. L'article L. 351-12 du code du
travail fixe les règles désormais applicables en la matière.
Conformément aux dispositions de cet article, les agents du sec-
teur public, notamment ceux des collectivités locales auxquels
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s'intéresse l'honorable parlementaire, perçoivent, en cas de perte
d'emploi, les mêmes prestations que les salariés du secteur privé
et selon les mêmes modalités, dès lors qu'ils remplissent les
conditions fixées pas les accords des partenaires sociaux en
matière d'assurance chômage. La charge et la gestion de cette
indemnisation sont assurées par les employeurs. Toutefois, ceux-
ci peuvent conclure une convention de gestion avec les institu-
tions gestionnaires du régime d'assurance, ou dans certains tas
adhérer au régime d'assurance chômage . En ce qui concerne les
collectivités locales, depuis la loi n° 87-538 du 30 juillet 1987
portant diverses mesures d'ordre social (art . 65), peuvent adhérerlouant

régime pour les agents non titulaires. Les agents non titu-
laires des collectivités territoriales sont donc assurés de bénéficier
d'un revenu de remplacement en cas de perte involontaire d'em-
ploi, quel que soit le régime choisi par l'employeur. En ce qui
concerne le cas signalé par l'honorable parlementaire, il convien-
drait d'exposer avec précision sa situation dons un courrier parti-
culier.

Préretraites (allocations)

20544 . - 20 novembre 1989 . - M. Thierry Mandoa appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des salariés de plus de
cinquante-cinq ans qui ont été licenciés par des entreprises qui
n'ont pas passé d'accord F.N .E . Généralement considérés comme
trop âgés par des employeurs potentiels, ils se retrouvent sans
ressource lorsqu'ils ont épuisé leurs droits aux allocations chô-
mage, alors qu'ils ont, pour beaucoup, travaillé au moins cent
cinquante trimestres . Il lui demande, en conséquence, son opi-
nion sur cette question et s'il envisage de prendre des r..esures
qui permettraient aux personnes qui ont travaillé toute leur vie
de percevoir une allocation de préretraite jusgrt'à leur soiean-
tiéme anniversaire . - Question trotte à M. le sinistre da travail
de l'emploi et de la formation

Réponse. - L'attribution d'une préretraite n'est pas un droit
ouvert à toua les salariés de plus de cinquante-cinq ans . Il s'agit,
en effet, d'un dispositif de politique suivie par l'Etat pour l'ac-
compagnement des restructurations . A ce titre, le bénéfice d'une
allocation spéciale du F.N.E. ne peut être proposé qu'aux salariés
âgés de plus de cinquante-six ans et deux mois et exceptionnelle-
ment de plus de cinquante-cinq ans, licencié pour motif écono-
mique par une entreprise signataire avec l'Etat d'une convention
d'allocation spéciale du Fonds national de l'emploi . Il n'est pas
envisagé par le Gouvernement d'étendre le bénéfice de la prére-
traite à tous les salariés et demandeurs d'emploi de plus de
cinquante-cinq ans, même s'ils totalisent plus de trente-sept
années et demie de cotisation à un régime de sécurité sociale
Outre ses lourdes incidences financières, une telle extension
aurait l'inconvénient d'encourager la tendance déjà trop marquée
des entreprises à se séparer en priorité de leurs salariés âgés,
notamment en opérant des licenciements de substitution au profit
d'un personnel plus jeune . C'est pourquoi le Gouvernement a
préféré opter en faveur de la prévention du licenciement des per-
sonnes âgées à travers les dispositions de la loi du 2 août 1989,
et accroltre les perspectives de reprise d'activité pour les deman-
deurs d'emploi âgés de plus de cinquante ans . A cet effet, les
contrats de retour à l'emploi permettent, en cas d'embauche d'un

1 demandeur sans emploi depuis plus d'un an, d'exonerer l'em-
ployeur du paiement des charges patronales pour toute la durée
du contrat, et de lui accorder une aide de 10 000 francs . De jan-
vier à juillet 1990, IJ 000 personnes ont bénéficié de ces disposi-
tions et le nombre des demandeurs d'emploi de longue durée de
cinquante ans ou plus a connu une décrue sensible.

Syndicats (délégués syndicaux)

23876. - 5 février 1990. - M. Jacques Barrot appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur le pluralisme syndical au sein des entre-
prime. . Il lui demande à cet égard de bien vouloir lui fournir, par
secteur d'activité, les statistiques des délégués syndicaux ayant
perdu leur emploi au cours des années 1980 à 1989.

Réponse. - Le service des études et de la statistique du minis-
tère du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
n'établit pas de données specifrques au licenciement des délégués
syndicaux mais élabore du statistiques tous secteurs d'activités
confondus et relatives à "ensemble des représentants du per-
sonnel (délégués du personnel, membres du comité d'entreprise,
délégués syndicaux, représentants des salariés au conseil d'admi-
nistration ou de su:veillante des entreprises soumises à la loi de
démocratisation du secteur public). Le nombre d'autorisations de
licenciement de représentants du personnel accordées par l'admi-
nistration du travail de 1980 à 1988, quel que sort le motif
invoqué, s'établit comme suit, les données concernant
l'année 1589 n'étant pas quant à elles connues à ce jour.

Licenciement des repsésentants du personnel
de 1980 à 1988

DÉCISIONS
d'autorisation

prises par le ministre
chargé du travail

1980	 4 098 328
1981	 4601 237
1982	 3 944 191
1983	 6 174 216
1984	 9 819 445
1985	 l0 519 595
1986	 11 221 427
1987	 11 294 527
1988	 9 060 318

es.

Le rapprochement, dans le cadre d'une année civile, des déci-
sions pnses par les inspecteurs du travail de celles arrêtées par le
ministre doit être opéré avec prudence . En effet lorsque la déci-
sion de l'inspecteur du travail fait l'ob jet d'un recours hiérar-
chique, un certain décalage existe dans le temps entre la date à
laquelle celui-ci a pris sa décision et celle à laquelle le ministre
se prononce. Par ailleurs les décisions prises par les inspecteurs
da travail et celles arrêtées par le ministre ne sauraient être
cumulées au cours d'une même année civile dans la mesure où,
sur recours hiérarchique, le ministre peut être amené à confirmer
une décision d'autorisation de licenciement ou annuler une déci-
sion d'autorisation prise par l'inspecteur du travail.

ANNÉES
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4. RECTIFICATIFS

I . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n o 35 A.N . (Q) du 3 septembre 1990

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 4219, 2• colonne, 35 . ligne de la réponse à la question n° 29735 de M. Jean-Michel Gonnot à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux :

Au lieu de : « . . . l'estimation des fonds n'est plus fondée . . . ».
Lire : « . .. l'estimation des fonds n'est plus basée . . . ».

II. - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n° 38 A.N. (Q) du 24 septembre 1990

QUESTIONS ÉCRITES

I0 Page 4436, 2 e colonne, la question de M. Richard Cazenave à M. le ministre de l'intérieur porte le numéro 33801.
20 Page 4438, I n, colonne, 40 ligne de la question no 33798 de M. Jean Desanlis à M. le garde des sceaux, ministre de la justice :
Au lieu de : « . . . des propos antiracistes . . . ».
Lire : « . . . des propos racistes . . . » .
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